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Sur  les  avantages  ou  les  incoméniens 
de  la  nouvelle  Cojisiitution  donnée 
à la  France, 


V _ous  exigez  de  mon  amitié  , Monsieur 
que  je  m explique  sur  les  avantages  et  les 
înconvéniens  que  j'ai:pu'  découvrir  dans 
votre ’nduvelle  constitution.  Vous  m’assu- 
rez que  ^.mes  conseils  détermineront  le 
parti  que  vous  allez  prendre  sur  le  ser- 
ment , qui  vous  rendra  citoyen  actif , et 
vous  mettra  à portée  d’user  de  tous  les 
droits  d’une  constitution  libre. 

Le  crédit  dont  vous  jouissez  dans  votre 
ville,  l’influence  que  tous  donne  un 
commerce  etendu , vous  font  espérer  de 
reixïûr  sans  peine  les  suffrages  ' de  vos 
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concitoyens , pour  occuper  une  place  au 
departement  et  ensuite  à la  législature. 

Vos  parens  et  yos  amis  vous  observent 
que  vous  êtes  précisément  au  nombre  des 
citoyens  favorisés  de  préférence  par  les 
nouvelles  loix.  Votre  aïeul  étoit  un  riche 
laboureur  5 son  fds , aidé  par  un  oncle 
qui  jouissoit  d’une  cure  d’un  revenu  con- 
sidérable , a monté  une  manufacture  dont 
les  produits’  vous  ont  mis  à portée  de 
devenir  un  négociant  célèbre  : vous  avez 
des  alliances  avec  des  membres  distingués 
du  barreau  5 en£n  vous  comptez  parmi 
vos  parens  , des  députés  à l’assemblée  na- 
tionale , qui  ont  contribué  par  leur  élo- 
qtience  au  succès  de  la  révolution. 

Cependant , Monsieur , il  vous  reste 
encore  des  scrupules  sur  la  légitimité  des 
opérations  de  l’assemblée  , et  des  doutes 
sur  la  réalité  du  bonheur  annoncé  à la 
France  et  à ses  Habitans.  Vous  voulez 
qu’un  étranger  , un  Anglois  , naturelle- 
ment attaché  à tout  système  favorable  à 
la  liberté  , dissipe  vos  incertitudes  L’a- 
mitié que  d’anciennes  liaisons  de  com- 
merce ont  foianées  depuis  long-tems  entre 
nous , m’a  décidé  à me  rendre  à vos 
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instances , et  à vous  proposer  mes  re- 
flexions sur  un  sujet  si  intéressant.  Mais  , 
pour  répondre  à votre  confiance  , j’ai 
pris  le  teins  dont  j’ai  eu  besoin  pour 
acquérir  les  connoissaiices  qui  me , rnan- 
quoient , tant  sur  votre  ancien  gouverne- 
ment , que  sur  le  nouveau  régime  qui 
lui  a été  substitué.  J’ai  pensé  que  , pour 
détruire  ou  confirmer  vos  scrupules  , il 
falloit  approfondir  trois  questions  prin- 
cipales. 

1^.  L’assemblée  a-t-elle  eu  droit  d’éta- 
blir la  constitution  nouvelle  ? 

2.^,  Cette  constitution  est-elle  plus  utile 
à la  France  , que  celle  sous  laquelle  vous 
viviez  ? 

3^.  Le  nouvel  ordre  de  choses  peut-il 
subsister , et  acquérir  par  le  laps  de  tems 
une  solidité  suffisante  pour  résister  à 
d’autres  révolutions  î 

L’examen  de  ces  trois  points  divisera 
naturellement  ma  lettre  en  trois  parties  : 
et  je  me  permettrai  ensuite  dé  vous  faire 
part  de  mes  idées  sur  la  forme  de  gou- 
vernement ^ que  je  crois  la  plus  analogue 
à la  position  de  la  France  et  au  caractère 
drC  ses.  flabitans. 
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première  partie. 

Assemblée  a-t-elle  eu  droit  d établir 
IA  CONSTITUTIOK  NOUVELLE'^ 


La  solution  de  cette  première  question 
dépend  de  1 examen  des  yéritables  droits 
des  états  - généraux , et  de  la  source  de 
1 existence  de  1 assemblée  nationale  cons- 
tituante. Nous  ne  remonterons  pas  au 
régime  des  premiers  Francs  , parmi  les- 
quels il  ne  faut  pas  clierclier  les  régle- 
mens  d une  nation  policée  5 ni  aux 
Champs  de  Mars  et  de  Mai  , puisque  nous 
n'y  trouverions  que  des  nobles  et  des 
ecclésiastiques.  Il  faut  donc  nous  borner 
aux  assemblées  tenues  sous  la  troisième 
race  de  vos  rois , depuis  qu’on  leur  a 
donne  le  nom  d’états  - généraux  , et 
qu’elles  ont  été  réellement  composées  de 
députés  des  trois  ordres. 

Je  n embarrasserai  pas  ma  lettre  de  ci- 
tations et  d autorités.  J’annoncerai  comme 
certains  les  faits  sur  lesquels  je  m^appuirai. 
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Mais  , s’il  vous  restoit  du  doute  sur  leur 
existence,  et  par  conséquent  sur  l’exac- 
titude des  principes  que  je  vous  expose  , 
je  m’étayeroi^alors  de  tous  les  monximens 
de  votre  histoire  que  j’ai  consultée  avec 
attention. 


Lorsque  la  Nation  Françoise  a été  assem- 
blée en  états- généraux  , ces  grands  Corps 
ont  exercé  le  droit  de  consentir  ou  re- 
fuser librement  les  subsides  et  octrois. 
Mais , dans  toutes  les  autres  parties  de 
l’administration  , ils  ne  parpissent  plus  rpao 
comme  des  sujets  qui  présentent  des  do- 
léances à leur  souverain  , demandent  la 
réforme  des  abus , et  sollicitent  les  regle- 
mens  qu’ils  croyent  convenables  à la  si- 
tuation de  l’Etat.  Quelquefois  le  monarque 
les  consulte  sur  les  loix  qu’il  projette  y 


et  c’est  ainsi  que  vos  rois  ont  fait  plu- 


sieurs ordonnances  délibérées  dans  les 
Etats  : mais  je  ne  me  rappelle  pas  , que 
jamais  aucune  loi  soit  émanée  de  l’auto- 
rité des  Etats  y'XèX  même,  pendant  leur 
tenue  , les  rois  de  France  se  sont  toujours 
exprimés , comme  seuls  législateurs  da^is 
leur  roymime. 

On  doit  conclure  de  ces  faits  , qu’il  y 
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avoit  en  France  nne  ancienne  constitu- 
tion, dont  les  maximes  fondamentales 
aussi  anciennes  que  la  loi  salique , étoient 
que  les  Francs  ne  pouvoient  être  imposés 
sans  leur  consentement  ; qu’aucune  taxe 
territoriale  n’étoit  levée  par  la  seule  vo- 
lonté du  roi  5 que  , dans  toutes  les  ma- 
tières de  justice  , police  et  administration  , 
il  etoit  seul  législateur  j qu’il  Jevoit 
î-egner  par  conseil,  mais  qu’à  lui  seul 
appartenoit  le  droit  de  faire  des  loix  , et 
qu’en  sa  personne  seule  résidoit  la  sou- 
veraineté. Tel  étoit  le  droit  consacré  par 
lapossession.d’une  longue  suite  de  siècles 
lorsque  Louis  XVI  a pris  le  parti  dé 
convoquer  les  états-généraux,  qui  n’avoient 
point  été  assemblés  depuis  16Ï4. 

^ Je  n’examinerai  pas  si  cette  convocation 
etoit  convenable  aux  circonstances  5 si  le 
gouvernement  étoit  assez  fort  pour  con- 
tenir dans  les  bornes  anciennes  une  as- 
semblée qui  devoit  réunir  tous  les  germes 
de  mécontentemens  qui  existaient  déjà 
dans  les  provinces  5 si  les  exemples  passés 
pouvoient  faire  espérer  d’y  trouver  quel- 
que remède  aux  maux  de  l’Etat , et  sur- 
tout au  désordi'e  des  finances.  Je 
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borne  à exposer  les  droits  réels'^de  cette 
assemblée  , résultant  de  l’ancienne  cons- 
titution de  votre’ monarcliie  ^ • et  des  pou- 
voirs apparens  rju’elle  a reçu  des  bailliages  , 
lorsqu’ils  ont  nommé  leurs  députés. 

Il  est  démontré  que  les  états-généraux  , 
convoqués  en  1789  par  le  roi  qui  étoit 
le  maître  de  ne  les  pas  assembler  , étoieiit 
les  successeurs  en  tout  égaux , et  non 
supérieurs  en  droits  , aux  anciens  états- gé- 
néraux , également  convoqués  par  l’auto- 
rité royale  5 il  n’y  avoit  de  différence  , 
que 'dans  le  nombre  des  membres  appel- 
lés  à composer  l’ordre  du  tiers.  Mais 
comme  , malgré  leur  doublement , ils  ne 
formoient  toujours  qu’un  seul  des  trois 
ordres  , les  lettres  de  convocation  , quoi- 
que renfermant  une  innovation  dange- 
reuse , ne  cliang-eoient  rien  à l’ancien 
droit  des  Etats  , et  la  réunion  . des  voix 
de  deux  ordres  délibérant  cliacun  sépa- 
rément dans  leurs  cliambres  , étoit  tou- 
jours-nécessaire , comme  par  le  passé, 
pour  former  le  vœu  des  Etats.  En  effet  , 
sans  la  pluralité  de  deux  ordres  , les  dé- 
libérations de  cliacun  d’enx  , prises  sépa- 
rément , n’a  voient  jamais  été  considérées 


lÔ 

^ue  comme  des  avis  particuliers  qui  n'ë**. 
toieiit  pas  censés  Touvrage  des  états-gé- 
néraux. 

Il  est  donc  certain  que  les  Etats  de 
Î789  , au  moment  de  leur  convocation  , 
étoient  appellés  auprès  du  trône  au  même 
titre  que  leurs  prédécesseurs.  Les  baillia- 
ges assemblés  pour  la  nomination  de  leurs 
députés  n’ont  point  essayé  de  leur  donner 
des  droits  diiférens  de  ceux  dont  avoient 
été  revêtus  les  membres  des  anciens  Etats. 
Loin  de  leur  confier  une  plus  grande  au- 
torité , ni  de  leur' donner  des  mandats  illi- 
mités , 011  leur  avoit  lait  jurer  de  suivre 
fidèlement  leurs  instructions. 

Il  est  essentiel  d’observer  que , quoi- 
qu’on se  fût  écarté  dans  les  délibérations 
de  quelques  provinces , du  respect  dû  à 
l’autorité  royale  5 qu’on  eût  annoncé  des 
prétentions  exagérées  , l’ensemble  des 
cahiers  étoit  conforme  à Pancienne  cons- 
titution. Les  députés  étoient  chargés  de 
solliciter  la  réforme  des  abus.  Quelques 
bailliages  avoient  mis  des  conditions  à 
leur  consentement  aux  impositions.  Mais 
aucun  11’ avoit  imaginé  de  contester  au 
roi  sa  souveraineté  et  son  titre  de  seul 
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législateur  dans  son  royaiiine.  Aucun 
cahier  ne  permettoit  de  .soupçonner  , 
qu’une  seule  assemblée  particulière  des 
bailliages  eût  conçu  l’idée  de  demander 
l’annéantissement  des  cours  souveraines , 
l’extinction  de  la  noblesse  , la  destruction 
des  droits  des  terres  , F envahissement  et 
la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques. 

C’est  cependant  avec  des  mandats  limi- 
tés , et  à l’occasion  des  difficultés  élevées 
sùr  la  vérification  des  pouvoirs  que  le 
tiers  voiiioit  , contre  l’ancien  usage  , sou- 
mettre à la^  délibération  commune  des 
trois  ordres  réunis , que  ce  même  tiers 
s’est  constitué  seul,  et  s’est  ensuite  attri- 
bué à lui  seul  les  fonctions  appartenantes 
aux  états-généraux , puisqu’il  a forcé  à 
la  délibération  par  tête  et  non  par  ordre  | 
ce  qui  a nécessairem(*iit  réduit  le  clergé 
et  la  noblesse  à devenir  spectateurs  pas- 
sifs de  mouvemens  qu’ils  ne  pouvoient 
plus  arrêter.  Bientôt  les  membres  prin- 
cipaux dn  tiers  , qui  avoiént  acquis  une 
prépondérance  irrésistible , se  sont  dé- 
clarés convention  nationale  et  assemblée 
constituante  , sans  qu’aucun  motif,  aucun 
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exemple  des  siècles  passes  ayent.pu  jus- 
tifier cette  entreprise. 

Mon  intention  n’ètant  pas  d’écrire 
riiistoire  de  votre  révolution , je  ne  rap- 
pellerai pas  les  moyens  dont  les  chefs 
de  l’assemblée  se  sont  servis  pour  s’em- 
parer de  la  suprême  puissance.  Je  n’exa- 
mine ici  que  ses  droits  réels  et  le  ré- 
sultat de  ses  opérations.  Je  me  borne  donc 
à vous  observer  que  l’assemblée  , sans 
en  avoir  reçu  le  pouvoir  , sans  aucun 
mandat  qui  l’ait  prévu  , a privé  le  roi  de  sa 
liberté  , l’a  dépouillé  de  sa  souveraineté  , 
pour  revêtir  le  peuple  , d’un  droit  imagi- 
naire à cette  même  souveraineté  dont 
elle  s’est  réservée  l’entier  exercice^  qu’elle 
a détruit  tous  les  Corps  existans  dans 
l’Etat  , changé  votre  religion , disposé 
des  propriétés  réelles  et  personnelles , 
dont  elle  a annéanti  les  plus  précieuses  : 
en  un  mot  jamais  conquérant  n’a  fait  de 
pareils  changemens  , ni  usé  avec  plus 
d’étendue  du  droit  des  armes  dans  un 
Etat  qui  se  seroit  rendu  à sa  discrétion. 

Je  suis  Anglois , et  trop  peu  instruit 
des  principes  du  rit-romain  pour  décider 
si  l’assemblée  a ramené  le  culte  aux  an- 


cîens  principes.  Mais  je  me  suis  assuré 
par  la  lecture  attentif? e de  la  constitution 
civile  du  clergé , et  des  écrits  publiés 
pour  et  contre  , qu’elle  a changé  essen- 
tiellement la  religion  que  vous  professiez^ 
avant  son  invasion. 

Quand  aux  droits  politiques  dont  elle 
s’est  emparée  , je  vous  engage  à lire  un 
écrit  dont  l’objet  est  de  prouver  que  l’as- 
semblée , avant  1789  , n’étoit  rien  j que 
depuis  cette  époque,  elle  est  devenue  tout, 
et  enfin  qu’elle  devoit  être  quelque  chose. 

Je  suis  entièrement  de  l’avis  de  l’auteur 

» 

dans  la  discussion  des  deux  premières 
parties  de  son  ouvrage  5 et  quoique^  je 
n’adopté  pas  toutes  les  idées  qu’il  expose 
dans  sa  troisième  partie  : je  vous  in- 
vite à méditer  cet  écrit  avec  l’attention 
qu’il  mérite  ; il  vous  fera  connoitre , 
avec  la  précision  • d’une  démonstration 
mathématique  , que  l’assemblée  , sans  au- 
cun droit  , contre  la  teneur  formelle  des 
ordres  qu’elle  avoit  reçus  de  ses  commet- 
tans  , a absorbé  et  concentré  en  elle 
tous  les  pouvoirs  et  les  attributs  de  la 
souveraineté. 

Il  est  certain  que  l’assemblée  n’a  suivi 
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aucune  des  instructions  de  ses  commet- 
tans.  Elle  a outre-passé  en  tout  les  ter- 
mes de  sa  procuration  5 par  conséquenj: 
elle  n’avoit  ni  qualité  , ni  titre  app  ci- 
rent. Mais  les  bailliages  , quand  ils  au- 
roient  tous  émis  un  vœu  unanime  , n’au- 
roient  pu  confier  à rassemblée  l’autorité 
qu’elle  a usurpée.  Cette  question  de 
droit  est  inutile  à examiner , parce  qu’il 
est  notoire  , dans  le  fait , qu’aucun  bail- 
liage n’avoit  donné  à ses  députés  des 
mandats  destructifs  de  la  souveraineté 
du  roi.  Si  cependant  vous  pensiez  que 
les  bailliages  eussent  été  en  droit,  de 
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charger  leurs  députés  d’entreprendre  les 
cliangemens  qu,’ils  ont  exécutés  , je  m’en- 
saaerois  à*  vous  démontrer  l’erreur  de 
cette  opinion  , qui  n’a  jamais  été  avancée 
dans  aucun  des  anciens  états- généraux  , 
et  dont  la  discussion  aujourd’hui  est  en- 
tièrement superflue  , puisque  la  question 
de  fait  est  décidée  par  les  seules  pièces  qui 
puissent  servir  à la  faire  juger,  c’est-à- 
dire  , par  les  cahiers  de  tous  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume.  Vainement 
objecter  oit- on  que  les  approbations  mul- 
îiftpliées  qu’a  reçu  l’assemblée  équivalent 


aux  mandats  les  plus  impératifs-,  et  ma- 
nifestent le  vœu , sinon  unanime  , an 
moins  de  la  majeure  partie  des  François. 

Fai  trop  habité  la  France  depuis  la 
révolution  , pour  être  touché  d’une  pa- 
reille objection.  J’ai  suivi  dans  les  pro- 
vinces et  dans  la  capitale  les  manœuvres 
employées  pour  obtenir  les  applaudisse- 
mens  des  tribunes  , et  les  adresses  d’adhé- 
sion et  de  félicitation  , dont  la  plupart  sont 
signées  par  des  Corps  qui  doivent  leur 
existence  à la  constitution,  et  les  antres 
souscrites  par  des  particuliers  sans  pro- 
priété , déterminées  par  les  moyens  avec 
lesquels  il  est  facile  d’égarer  un  peuple 
qui  ne  connoît  jamais  ses  vrais  intérêts. 
J’établirai  ailleurs  la  différence  qui  existe, 
quant  aux  droits  à l’administration  , entre 
les  propriétaires  d’un  territoire  de  l’Etat,  et 
ceux  qui  n’ont  que  leurs  bras  ou  une  in- 
dustrie facile  à transporter  dans  un  autre 
empire.  Je  me  borne  en  ce  moment  à 
répondre  à l’objection  tirée  du  consen- 
tement présumé  des  François  , et  je 
mets  en  fait , que  dans  tbùs  ceux  qui  ont 
siené  les  adhésions  données  à la  constitu- 
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tion,  vous  lie  trouverez  pas  les  proprié- 
taires de  la  raillièine  partie  dit  territoire 
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de  l’Empire  François.  Ainsi  ma  proposi- 
tion subsiste  en  son  entier.  Les  bailliages 
n’ont  donne  à l’assemblée  aucun  pouyoir 
d’exécuter  ses  opérations  : elles  n’ont 
point  été  ratifiées  par  ceux  qui  y avoient 
intérêt.  - ^ 

On  m’objectera  aussi  sans  doute,  que 
le  roi  de  Erance  ayant  accepté  la  cons- 
titution , et  promis  de  la  maintenir , elle 
est  devenue  loi  de  l’Etat.  Ainsi  je  dois 
encore  examiner  si  cette  acceptation  est 
obligatoire  pour  les  François  ; si  elle  a 
eu  la  force  de  changer  la  constitution 
ancienne  de  la  France  , et  de  consom- 
mer la  destruction  de  tant  de  droits  et 
de  propriétés  établis  depuis  l’origine  de 
notre  monarchie. 

Pour  que  le  consentement  donné  à un 
acte  quelconque  soit  valable  , il  faut 
qu’il  ait  été  entièrement  libre  , et  que 
celui  qui  a prêté  ce  consentement , eût 
alors  la  propriété  absolue  et  la  libre 
disposition  des  choses  sur  lesquelles  il  a 
transigé.  Ces  principes  sont  avoués  de 
toutes  les  nations  : or  il  me  semble  que 
ces  conditions  n’existent  as  dans  l’accep- 
tation du  roi  de  France. 
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prince,  depuis  qîie  l’assemLlee  \ 
à~ l’aide  d’une  populace  armée  l’a  forcé 
d’îlabifér  '4  Paris'/*  it’a' pas  joui  d’uii  ins- 
tant de^Kberté  Jli' n’eii  a encore  aucune 
dans ‘Ce  moment,  puisqu’il  ne  peut  s’é- 
loigner^ de  Paris,  'et  qu’il  n’a  dans  le 
royaume  aucune  * force  militaire  à sa 
"disposition’  /’  ni  aucun  Corps  civil  ' qui 
dépende'  de  lui.  Il  paroit  évident' à tous 
' lés  étrangers  , juges  impartiaux  en  cette 
"matièrê  / que^si  Louis 'XVI  eut  été  lilrre  , 
^il  r,n’4uroit  pas  ckangé  sa  souveraineté 

■ héréditaire  q -•  indépendante  contre'  la 

qualité  -Fr emiei'^ '^Fonctionnaire  * d^un. 

peupler,  -qui  <venoit  de  sécouer  le  joug 
de  son  'obéissance  il  n’auroit  pas  con- 
verti le  premier  trône  de  l’Europe,  en  une 
magistrature  à laquelle  on  a accordé,  bien 
moins  ^ d’autorité  , qu’au  ’Statliouder  de 

- Hollande'  ou  aux  chefs  des  républiques 
d’Italie.  Il  etoit  si  peu  libre  , qu’il  n’avoit 

- que  le  'choix  d’accepter  la  constitution, 
sans  y faire  le  moindre  changement,  ou 

■ de  renoncer  à son  titre  de  roi , sans 
même  pouvoir  conserver  les  biens  patri- 

■ nloniaux  de  la  maison  de  Bourbon. 

Inutilement  voudroit-on  vous  prouver 
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la  ' liberté  cTe  Louis  XVI  par  le  refus 
qu’il  vient  de  faire  de  sanctionner  le  décret 
contre  les  émigrés.  L’assemblée  actuelle , 
qui  n’ignore  pas  combien  ‘Ce  décret 
étoit  illusoire’,  qui  connoît  les  moyens 
dont  elle  peut  se  servir  pour  se  passer 
de  la  sanction , si  les  peines  qu’elle  a 
annoncées  contre  les  princes  du  sang  dé- 
voient produire  un  effet  utile  à ses  des- 
f seins  , a sans  doute  voulu  , en  rendant 
un  décret  qu’aucune  expression  ne 'peut 
qualifier  d’uiie  manière  assez  forte , se 
ménager  une  preuve  de  la  liberté  présu- 
mée du  Roi.  Mais  son  adresse  n’en  a 
imposé  , ni  aux  étrangers  , ni  aux  Fran- 
çois instruits  de  la  marche  et  des  détoura 
de  l’intrigue.  . ■ 

Mais  en  supposant  même  que  le  roi 
de  France  eut  joui  de  sa  liberté’,  et  *qu’il 
eût  accepté  de  plein  gré , et  par  assen- 
timent personnel , le  titre  et  le*s  fonctions 
que  lui  déféroit  l’assemblée  , il  h’avoit 
pas  le  droit  de  changer  l’essence  de  la 
monarchie , de  consentir  à l’annéantisse- 
mentdes  propriétés  réelles  et  personnelles 
qu’il  avoit  juré  de  maintenir,  d’aliéner 
• une  souveraineté  substituée  , . non-seule- 
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ment  à se$  descendans  , mais  à tous  les 
Membres  de  la  maison  de  France. 

Ainsi  l’acceptation  de  ce  prince  est 
nulle , parce  qu’il  l’a  donnée  sans  liberté  , 
et  qu’il  n’a  jamais  eu  le  pouvoir  de  dé- 
truire les  droits  de  sa  couronne.  Si  le 
trône  devenoit  vacant  par  la  mort  de 
Louis  XVI , ou  par  son  acceptation  vrai- 
ment libre  de  la  constitution  , qui  seroit 
alors  une  abdication  parfaite  de  la  cou- 
ronne de  France  , l’héritier  présomptif  se- 
roit roi  comme  Louis  XVI  l’étoit  à son  avè- 
nement. Mais  le  prince  étant  prisonnier  ^ 
et  son  acceptation  visiblement  , forcée , 
il  reste  de  droit  roi  de  France.  Le  dau- 
phin étant  mineur  et  prisonnier  ne  peut  , 
comme  Cliarles  V et  Charles  VII , cléfen-' 
dre  lui-même  les  droits  de  son  père  et 
les  siens.  Ainsi  la  régence  est  dévolue 
par  l’ancienne  constitution  du  Royaume  , 
.et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  nomi- 
nation, au  plus  proche  .parent.  C’est  en- 
t]ce  les  mains  de  l’aîné  des  If  ères  du  roi  pri- 
sonnier , que  réside  actuellement  'le  dépôt 
de  l’autorité  royale  5 et  cette  régence  du 
;rera  jusqu’à  ce  que  Louis  XVI , remis  en 
^ Jiberté , ait  idéclaré  son  acceptation  nulle. 

• B 2. 
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Le  rapprocliement  des  principes"  que 
je  Tiens  de  tous  exposer,  Monsieur,  dé- 
cide la  question  que  vous  avez  soumise 
à mes  lumières.  Vous  êtes  François.  Quel- 
que soit  l’ordre  dans  lequel  vous  soyez 
né  , vous  êtes  obligé  par  votre  naissance 
de  défendre  la  monarcliie’  dont  vous  êtes 
^ sujet,  ses  loix  fondamentales,  et  la  sou^ 
veraineté  de  votre  roi'  substituée  à toute 
la  race  royale  ; de  même  que  le  monar- 
que est  obligé  de  défendre  et  de  proté- 
ger votre  personne  et  vos  propriétés. 

Vous  ne  pouvez  donc,  sans  manquer 
' n vos  obligations  les  plus  sacrées , pro- 
mettre de  maintenir  la  nouvelle  consti- 
tution. Il  ne  vous  est  permis  d’accepter 
aucune  des  places  qu’elle  a créées  , parce 
que  le  roi  de  France  , étant  votre  seul 
souverain  , et  par  conséquent  la  source 
unique  de  tous  pouvoirs  civils  et  mili- 
-taires  en  France,  vous  ne  pouvez,  sans 
crime  , en  votre  qualité  de  sujet  françois  , 
accepter  de  commission  d’un  autre  souve- 
rain , ni  concourir  à dépouiller  votre  roi 
légitime. 

Je  considère  la  France  , en  ce  moment , 
comme  un  pays  conquis.  Chaque  Fran- 
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çoîs , si  une  pnissan-ce  étrangère  s’empa- 
roit  du  royaume,  pourroit  être  indivi- 
duellement contraint  par  la-  force  à re- 
connoitre  une  autorité  que  .son  cœur 
désavouer  oit,  parce  que  les  habitans  d’une 
province  occupéé  par  une  armée  ennemie 
rendent  hommage  au  souverain  momen- 
tané qui  s’en  est  mis  en  possession  par 
le  sort  des  armes.  Mais  des  sujets  fidèles 
et  libres  ne  doivent  ni  aide,  ni  assistance 
à l’ennemi  de  leur  roi  dépouillé  , ni  ac- 
cepter les  charges  et.  commissions  qu’il; 
distribuer  oit. 

Louis  XVI  est  le  souverain  légitime 
anais  dépouillé  par  la  force  , des  attributs 
de  la  souveraineté.  Les  sujets  conquis 
sont  tous  les  propriétaires  des  terres  , des 
offices  ecclésiastiques  , militaires  et  civils  ^ 
tous  ceux  eiihn  dont  les  titres  légitimes 
ont  été  détruits  par  la  révolution.  Le 
conquérant  est  l’assemblée  armée  des  bras 
d’une  populace  effrénée , qui , sans  pré- 
vovanc© , sans  idée  de  ses  devoirs  et  de 
ses  intérêts  réels  ^ s’est  laissée  corrompre 
par  l’espoir  du  butin  qui  lui  a été  pro- 
mis , et  l’appas  d’une  liberté  illimitée  ^ 
favorable  à toutes  ses  passions. 

^ B 3 
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Ainsi,  Monsieur,  vous  devez  tous  re- 
fuser au  serment  qui  vous  appelle'.  Vous 
ne  pouvez  pas  même  suivre  l’exemple  des 
peuples  conquis,  et  qui  promettent  obéis- 
sance au  conquérant  ; parce  que  le  ser- 
ment civique  vous  oblige  à maintenir  lu 
constitution  5 c’est-à-dire,  à contribuer  au 
dépouillement  de  votre  souverain  légitime 
Restez  donc  passif,  et  n’occupez  jamais 
e place  dans  le  nouveau  régime. 

Il  me  semble  qu’après  vous  avoir  dé- 
montré l’injustice  et  la  nullité  des  droits 
de  votre  assemblée  , j’ai  suffisamment  ré- 
pondu à votre  confiance.  Mais,  pour  dé- 
truire d’avance  toutes  les  objections  , je 
vais  examiner  les  autres  questions  que  je 
vous  ai  annoncées  en  commençant  la 
discussion  que  vous  avez  exigée  de  mon 
amitié. 
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' SECONDE  PARTIE. 

La  NourüLLE  Constitution  est  - elle 
PLUS  UTILE  A LA  FrANCE  QUE  l’ANCIEN 
RÉGIME  î ' 


Cette  question  est  essentiellement  liee  a 
la  première.  En  effet,  quoiqu  aucun  motif 
de  bien  public  ne  me  paroisse  devoir  au- 
toriser  une  entreprise  injuste  , je  n ignoie 
pas  qu’on  a souvent  excusé  , meme  ap- 
.prouvé  ceux  qui  ne  se  sont  eleves  contre 
l’autorité  légitime,  que  pour  délivrer  leur 
patrie  de  l’oppression. 

; Pour  approfondir  cette  matlèré  avec  le 
soin  qu  elle  exige  , jlai  comparé  les  loix 
sous  lesquelles  vous  viviez  , avec  celles 
qu’on  y a substituées.  Accoutume  en  An- 
gleterre aux  principes  d une  monarcliie 
limitée  , j’ai  clierclié  dans  les  autres 
royaumes  de  l’Europe  , des  exemples  du 
gouvernement  monarcliique  , proprement 
dit  ; et  je  ii’al  trouvé  que  la  France  où 
il  fût  établi  dans  toute  sa  pureté. 

B 4 
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La  moiiarcliie  , sans  mélange  d’ aucun 
autre  poiTvoir  , paroît  être  l’image  la  plus 
parfaite  de  la  puissance  paternelle'',  la 
première  et  la  plus  douce  de  toutes'  les 
autorités,  celle  dont  dérivent  toutes  les 
autres  ^ elle  est  également  éloignéo  du 
despotisme  et  du  gouvernement  limité. 
Le  mou  arque  , dans  son  royaume  , est 
comme  le  père  dans  sa  famille.  Seul  chef 
de  1 Etat , c’est  en  sa  personne  seule  cpie 
résidé  1 autorité  et  le  droit  d’administrer , 
ainsi  que  le  père  de  famille  est  seul  le 
maxlre  de  la  regie  de  son  patrimoine. 

Le  monarque  doit  gouverner  par  con- 
seil , de  même  qu’un  père  de  famille  sage 
consulte  sur  les  intérêts  de  ses  enfans. 
Le  monarque  est  obligé  de  prendre  les 
avis  de  ses  conseillers  , sans  être  tenu  de 
s’y  conformer.  Personne,  dans  l’Etat , ne 
peut  opposer  d’autorité  à la  sienne  5 mais 
il  est  dans  1 impuissance  de  détruire  les 
loix  fondamenuües  sur  lesquelles  son 
tro4ie  et  les  droits  de  son  peuple  sont  éga- 
lement appuyés.  Son  intérêt  personnel 
est  reuni  à l’intérêt  général^  parce  que 
n ayant  aucune  jalousie  de  pouvoirs,  la 
prospérité  de  son  royaume  étant  la  me- 


sure  de  la  sienne , il  ne  peut  avoir  d’au-, 
très  vues  que  le  bien  de  ses  sujets.  Il 
est  sans  doute  susceptible  d’être  trompé  y' 
d’être  entraîné  dans  de  'fausses  mesures  ; 
mais  il  porte  toujours  en  lui  le  désir  de 
bien  administrer.  En  tout  évènement^  son 
successeur  rétablira  facilement  les  affaires. 

Le  gouvernement  despotique  diffère 
essentiellement  de  la  monarchie  , en  -ce 
que  le  despote  n’a  aucun  conseil  légal  ^ 
qu’aucuns  de  ses  sujets  n’ont  de  droits 
différens  les  uns  des  antres  , et  qu’aucun 
Corps  n’est  autorisé  à lui  faire  des  repré- 
sentations , et  à lui  dévoiler  les  abus  de 
son  administration.  Un  des  plus  grands 
moyens  employés  par  les  révolutionnaires, 
pour  égarer  les  classes  mitoyennes  qu’ils 
ont  séduites , a été  de  leur  représenter 
votre  gouvernement  , c’est-à-dire,  la  mo- 
narchie pure  , sous  les  traits  du  despo- 
tisme , tandis  qu'il  en  est  encore  plus 
éloigné  queles  gouvernemens  mixtes,  qui 
sont  toujours  exposés  à des  troubles  au 
milieu  desquels  on  a souvent  vu  les  vain- 
queurs usurper  le  pouvoir  absolu.  ‘ 

lies  monarchies  limitées  sont  celles  dans 
lesquelles  des  autorités  légalement  consti- 
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tuees  partagent  ayec  le  roi  une  partie  des 
droits  de  la  souyeraineté.  Ces  Etats  sont 
sujets  à toute  sorte  d’agitations.  L’équi- 
libre entre  les  différens  pouvoirs  n’est 
jamais  parfaitement  établi.  Le  monarque 
Cesse  d’avoir  les  riiêrnes  intérêts  que  ses 
peuples  5 il  n’est  occupé  que  de  l’accrois- 
sement de  son  autorité  : un  tel  Etat  est 
plus  près  du  despotisme  ou  de  l’anarchie  , 
que  d’une  sage  liberté. 

Notre  gouvernement  anglois , si  vanté 
par  ceux  qui  n’en  ont  étudié  qu’une 
théorie  spéculative , n’a  pris  une  consis- 
tance réelle  , qu’à  l’époque  où  les  minis- 
tres sa  sont  assurés  de  la  majorité  des 
Communes.  Les  subsides , payés  par  la 
nation  , leur  ont  servi  à établir  une  au- 
torité illimitée  , d’autant  plus  dangereuse 
qu’elle  est  garantie  par  les  formes  desti- 
nées à la  combattre  , et  que  le  roi , sous 
différens  rapports , a des  intérêts  con- 
traires à ceux  de  ses  sujets. 

Les  inconvéniens  attachés  aux  monar- 
chies limitées  , l’aversion  que  m’inspire 
le  despotisme  , se  sont  réunis  pour  me 
faire  préférer  la  monarchie  pure , qui  ii’a 
«xisté,avec  tous  ses  attributs,  que  dans 
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votre  ancien  gouvernement.  L’histoire  de 
la  France  , la  considération  des  malliçurs’ 
qu’elle  a souvent  essuyés,  et  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  elle  s’est  relevée  de  ses 
pertes , me  semblent  la  meilleure  preuve 
de  mon  opinion.  Les  annales  du  monde 
n’offrent  aucun  autre  empire  qui  ait  sub- 
sisté pendant  huit  cents  ans , époque  à 
laquelle  remonte  la  race  des  rois  qui 
occupe  actuellement  le  trône.  Aussi  les 
institutions  fondamentales  de  ce  royaume 
composent  le  plus  parfait  gouvernement 
monarchique  qui  ait  jamais  existé.  Vous 
aviez  des  loix  fondamentales  dont  l’an- 
cienneté et  l’opinion  du  peuple  avoient 
garanti  la  stabilité.  Les  François  étoient 
divisés  en  une  multitude  de  classes  inter- 
mediaires qui,  depuis  le  souverain  jusqu’au 
dernier  de  ses  sujets  , formoient  une 
chaîne  non  interrompue.  Ne  croyez  pas 
en  effet , Monsieur , qif  il  n’y  eût  réel- 
lement que  trois  ordres  en  France  5 que 
tous  les  nobles  fassent  égaux  entre  eux , 
quoiqu’il  n’y  eût  dans  le  droit , qu’un  or  ’ 
dre  de  noblesse  , et  qu’il  n’y  eût  pas  de 
dégrès  entre  les’  membres  du  tiers.  Je 
développerai  ailléurs  les  conséquences  et 
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les  effets  de  cette  g-radaticn  de  rangs. 
Il  me"  suffit.,  en  ce  moment , de  vous  la 
faire  observer. 

Des  corps  vénérables  par  leur  anti- 
quité , par  les  services  qu’ils  avoient  ren- 
dus , se  trouYoient  établis  entre  le  roi  et 
le  peuple. 

Les  rapports  politiques  avec  les  autres 
puissances  avoient  forcé  d’interrompre  là 
tenue  des  anciens  états-généraux , parce 
qu’il  n’étoit  plus  possible  de  laisser  au 
liasard  des  délibérations  , de  l’intrigue  et 
des  refus , les  finances  di’un  royaume  qui 
avoit  un  si  grand  poids  dans  la  balance 
de  l’Europe.  Mais  les  parleniens  avoient 
conservé  toute  futilité  de  ces  grandes 
assemblées , sans  en  avoir  les  ificonvé- 
îiiens.  C’étoit  avec  une  profonde  sagesse  , 
que  vos  rois  leur  avoient  laissé  donner 
par  la  confiance  publique  le  nom  d'Etats 
au  petit  pied  et  en  raccourci. 

Les  membres  de  ces  Corps  , officiers  du 
roi  et  non  représentans  du  peuple , ne 
pouvoient  opposer  une  résistance  absolue 
a la  levée  des  impôts  5 mais  ils  étoient 
autorisés  à représenter  les  besoins  des 
provinces  , à dénoncer  les  fautes  des  mi- 
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nistres , à fappeller  vos  rois  à'  rintérêt 
commun  qui  les  lioit  à la  nation-,  à faire 
des  remontrances  sur  tontes  les  parties  de 
radministration  , même  sur  la  législation 
à laquelle  dis  étoient  appelles  à concourir 
par  leur  avis. 

La  répartitioir  des  impôts , beaucoup 
moins  vicieuse  qu’on  ne  l’a  prétendu  , étoit 
ioiiT  d’être  parfaite  ; mais  elle  pouvoit 
être  facilement  améliorée  5 et  je  ne  vous 
5Connoissois  de  taxe  réellement  désastreuse, 
que  la  * gabelle.  - ^ ‘ ■'.j  . ' ■ ' 

La  division  ^cVe  la  France  en’pays-d’é- 
tats  • ef  en  provinces  dites  d’élection  , 
êtoit  favorable  a la  liberté  , sans  'ôter  à 
■l’autorité  royale  ses  forces  dont  elle  avoit 
besoin  pour'^se  maintenir. 

Vos  pays-d’état , dont  aucun  n’ avoit  la 
même  administration  , ' étoient  situés  aux 
'extrémités  du  ^royàume  , séparés  par  les 
pays-d’élection , sans  moyens  de  rassemble- 
ment. Ils  ne  pouvoient , chacun  en  par- 
ticulier, opposer  des  efforts  bien  redour- 
tables  au  souverain  : mais  ils  l’obligeoient 
à une  marche  circonspecte.  La  Bretagne, 
en  offrant  sans  cesse  la  représentation  des 
anciens  états-généraux , înstruisoit  en 
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même  temps  par  ses  délibérations  tumuU 
tueuses  , du  danger  de  rappeller  tout  le 
royaume  à ce  régime. 

Votre  clergé  , ce  Corps  aussi  respectable 
qu’utile , avoit  aussi  conservé  le  droit  de 
faire  entendre  ses  plcdntes  et  doléances  ; 
en  sorte  que  le  peuple  avoit  des  moyens 
aussi  efficaces  et  moins  r dangereux  que 
dans  les  rnonarcliies  limitées  , pour  faire 
connoitre  ses  besoins. 

Il  ne  faut  pas  croire  _que  les  organes 
de  la  nation  , quoique  tirés  ordinairement 
des  .premiers  Ordres  , ne  s"’ occupasse  ut  pas 
des  intérêts  du  peuple.  Le  clergé  , la 
noblesse  , les  magistrats  supérieurs  , 
étoient  personnellement  liés  aux  intérêts 
des  dernières  classes , puisqu’il  leur  étoif 
très-important  que  ceux  qui  culti voient  et 
exploitofent  leurs  domaines  , qui  leur 
pay oient  des  redevances  , qui  manufac- 
.turoieiit  et*  exploitoient  leairs  denrées, 
fussent  soulagés  autant  qu’il  étoit  possi- 
ble , des  taxes  et  des  impôts  qui  portoient 
réellement  sur  ce  que  Vous  appeliez  les 
classes  privilégiées.  -En  effet  vous  m’ave?; 
souvent  assuré  que  les  fermiers  des  ec- 
clésiastiques et  des  nobles  payoient  la 
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taille  ' en  proportion  de  la  valeur  et  àe^ 
rëtemdtie  des  terres*  qu’ils  exploitoient  ; 
par*  conséquent  ils  en  déduisoient  le  mon- 
tant .sur  la  valeur  de  leurs  fermages, 
et  cette  déduction  étoit  sans  contredit  une 
cliargié  de  la  propriété*.  . ^ i . 

Consultez  à présent'/  Monsieur  , rfiis^ 
toire  de  votre  royaume  , et  voyez  par  les 
exemples  . anciens  et  ; modernes  combien 
est  grande  l’influence du  gouvernement 
purement  monarcliique  ^ po.ur  la  prdspé^ 
rité;..d^un  "grand  etnpixo. 

r Après  les  guerres vOiviles  qui  ont  duré 
pendant  plusieurs  ''  règnes  , Henri  IV  , 
aidé  des  conseils  etMes  travaux  de  M.  de 
Sully,  a fermé  en  dix  ans-,,  par  une  sage 
administration , toutes  les  play  es  de  la 
France  , et  a laissé  son  royaume  le  plus 
lieureux  et  le  plus  florissant  de  l’Europe. 
Les  malheurs ‘des  minorités  de  Louis  XIIÏ 
et  de  Louis  XIV  ont-  été  réparés  en  pfen 
de  tems  par  le  cardinal  de  Richelieu  et 
M.  Colbert.  A quel  degré  de  puissance 
la  France  nétoit-elle  pas  parvenue  à ces 
deux  époques  l ' 

' Ce  royaume  , avant  et  depuis  la  mort 
de  Louis  XIV , a éprouvé  les  secousses 


les  plus  fiiiiestes.  Tout  a été  rétabli  pen- 
dant le  ministère  paisible  du  cardinal  de  . 
Fleury.  S’il  avoit  su  éviter  la  guerre  inu- 
tile de  la  Bavière  et  ' tenir  la  marine  sur 
un*  pied  respectable  , il  auroit  assuré  aux 
François , malgré  leurs  pertes  précédantes , 
•une  ' félicité  durable,  " 

Aujourd’hui  mêmé',  Monsieur,  malgré 
l’état  d’abjection  et  de"  nullité  où  la  France 
'eSt^^-tombée , crise  plus  fâcheuse  , sans 
•doute  , que  les  désastres  de  la  guerre  la 
plus  malheureuse,  dix  ans' d’une^'* admi- 
nistration sage,  lorsque  votre  roi  sera 
renionté  sur  ; son  trône , et  que'  votre 
• an  eien'  gouvernement  sera  rétabli  -,  suffi- 
sent . pour  vous  rappeller  à la  prospérité 
à laquelle  la  Francè  est -destinée  par*  la 
nature.'  ; • 

Comment  est-il  possible,  me  direz-vous, 
si  l’ancien  régime  étoit  si  parfait , qu’il 
■ ait  été  détruit  avec  tant  de  facilité  ^ que 
les  chefs  de  l’assemblée  n’ayent  éprouvé 
aucune  résistance  ^ -que  tous  les  Corps 
qui  dévoient  être  la  sauve-garde  de  la 
monarchie  ayent  'été  anéantis  5 que  tous 
les  rangs  intermédiaires  ayent  disparu  à 
la  seule  voix  de  ces  hommes  dont  011  n’a- 
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voit  pas  soupçonné  les  talens  politiques. 
Cette  objection  que  je  ne  me  suis  pas 
dissimulée,  m’a  obligé  de  prendre  des  ins- 
tructions approfondies  sur  les  erreurs  qui 
ont  préparé  votre  révolution.  Il  seroit 
trop  long  d’entrer_  dans  les  détails  parti- 
culiers. Je  me  contenterai  de  vous  indi- 
quer les  causes  principales  d’un  évène- 
ment qui  n’a  point  eu  d’exemple  dans  le 
monde. 

Il  est  hors  de  doute , que  le  désordre 
des  finances  a renversé  l’Empire  François; 
et  l’on  doit  convenir  que  ce  désordre 
remonte  beaucoup  au-delà  du  règne  de 
Louis  XVI.  Cependant  c’est  depuis  son 
avènement  à la  couronne  , que  se  sont 
passés  les  faits  qui  ont  précipité  sa  chûte. 
Lorsqu  il  a succédé  a son  aïeul , son  royau- 
me étoit  en  paix  avec  ses  voisins  j les  peu- 
ples étoient  obéissans  ; les  troubles  pai-le- 
mentaires  presque  appaisés.  On  avoit 
préparé  le  retour  de  l’ancienne  magistra- 
ture, à des  conditions  qui  auroient  assuré 
une  longue  tranquillité.  Le  grand  conseil,' 
rétabli  avec  la  dignité  convenable  à son 
origine,  auroit  été  aussi  utile  aux  par- 
lemens , qu’à  l’autorité  royale.  Il  auroit 
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prévenu  de  grandes  erreurs  , sî  on  lui 
avolt  procuré  la  confiance  dont  il  falloit 
savoir  le  rendre  digne.  Les  finances  se 
rétablissoient  ; les  impôts  étoient  , à la 
vérité,  aussi  élevés  fju’en  temps  de  guerre  5 
mais  les  comptes  rendus  par  la  l’abbé 
Terray  à Louis  XVI , démontrent  que  la 
recette  alloit  bientôt  égaler  la  dépense. 
A la  vérité  ce  ministre , dans  la  vue 
d’assurer  son  existence  à la  cour,  par 
des  conseils  analogues  à la  probité  du 
carctctère  du  roi,  avoit  commencé  l’ad- 
ministration du  nouveau  règne  par  une 
faute  de  la  plus  dangereuse  conséquence  , 
en  faisant  ratifier  par  le  jeune  monarque 
tous  les  engagemens  de  son  prédécesseur  ^ 
tandis  qu’une  sage  politique  exigeoit  qu’on 
discréditât  les  emprunts , quoiqu’on  eût 
pu  et  dû  les  acquitter  successivement , 
mais  sans  leur  donner  le  caractère  de 
dettes  de  l’Etat.  Cette  mesure  eût  empê- 
ché 'la  guerre  d’Amérique  dont  nous 
sommes  si  bien  vengés  par  les  maux 
qu’elle  vous  occasionne.  Vos  ministres  n’au- 
rdiciit  jamais  osé  l’entreprendre  , s’ils  n’a- 
voient  eu  à cette  époque  d’autres  ressour- 
ces que  l’augmentation  des  impôts  : c’est 
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cependant  cette  guerre  impolitique  qui  a 
acJieve  la  perte  de  tos  finances,  ruiné 
votre  infanterie, -et  apporté  dans  yosré- 
gimens  et  dans  vos  provinces  l’insubordi- 
nation et  les  principes  républicains  qui 
se  sont  propagés  avec  tant  de  facilité 
L Europe  a remarqué  , non  sans  une 
profonde  attention , que  vos  principaux 
chefs  révolutionnaires  avoient  servi  en 
Amérique, 

^ Votre  legime  militaire  a subi  des  va- 
riations désolantes  pour  les  troupes.  Vous 
avez  détruit  la  confiance  et  les  rapports 
qui  existoient  entre  les  officiers  et  les 
so  c ats._  Au  lieu  de  laisser  aux  Fraiiçovt 
leurs  usages,  on  les  a assujettis  à des  ré- 
g emens  auxquels  lé  génie  de  la  nation 
répugné  absolument  : vos  régimeiis,  élèves 
^parfaits  des  Prussiens  , se  croiront  tou- 

tnaîtr^is,  tandis 
qu  il  falloit  se  garder  de  mettre  les  Fran- 
çois à d’autre  école  qu’à  celle  qui  est 
propre  à son  caractère.  Les  compagnies 
plus  que  doublées  n’ont  plus  eu  Lsez 
d officiers  : c’étoit  cependant  leur  nombre 
qui  faisoit  la  force  de  vos  armées.  Des 
exercices  trop  souvent  renouvelIé§,  une 
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tenue  et  des  punitions  trop  éloignées  des 
mœurs  françoises  , ont  dégoûté  le  soldat. 
Les  o^arnisons  sédentaires  ont  affoibli 
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l’esprit  militaire.  Les  officiers  eux-me- 
ines  y cju’ aucun  interet  n attaclioit  a leurs 
troupes  , trop  souvent  rappelles  à une 
instruction  et  à des  pratiques  minutieuses, 
surcliargés  de  details  cpii  auroient  dû 
leur  être  étrangers  , ont  vu  diminuer  leur 
ancien  attaclrement  pour  un  gouverne- 
ment qu’ils  n’estimoient  pas.  Ce  mécon- 
tentement s’est  accru  par  la  distinction , 
pour  la  première  fois  prononcée  dans 
les  ordonnances , entre  la  noblesse  des- 
tinée aux  emplois  supérieurs,  et  celle 
qui  devoit  languir  dans  les  places  subal- 
ternes. On  a détruit  les  compagnies  rou- 
ges de  la  maison  du  roi  , diminué  ^ les 
gardes-du-corps  , en  sorte  qu’en  meme 
tems  qu’on  appercevoit  le  germe  du  mé- 
contentement se  développer  dans  les  pro- 
vinces , on  ôtoit  à votre  roi  tous  les 
moyens  de  faire  respecter  son  autorûe. 

Votre  marine  n’a  pas  été  mieux  con- 
duite. Sans  parler  ici  d’une  multitude  de 
fautes  que  ma  qualité  d’Anglois  ne  me 
permet  pas  de  vous  dévoiler , je  me  con- 
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tenterai  de  vous  faire  remarquer  qu’on  a 
détruit  vos  canoiiiers  matelots  , et  qu’on 
a voulu  plier  aux  règles  du  service  do 
terre  , des  marins  qui  doivent  être  gouver- 
nés par  des  loix  et  des  usages  totalement 
différons. 

Les  parlemens  , destinés  à assurer  à 
perpétuité  la  stabilité  de  votre  gouverne- 
ment , si  les  ministres  eussent  su  les 
conduire  , ont , sans  l’avoir  prévu  , con-  - 
couru  à/  vous  précipiter  dans  l’abyme  où 
vous  êtes  tombés. 

Les  fausses  démarches  de  ces  grands 
Corps , et  les  erreurs  de  vos  ministres  , 
dans  le  choix  des  moyens  qu’ils  ont  pris 
pour  les  réprimer , ont  eu  une  telle  in- 
fluence dans  vos  affaires , que  j’ai  cru  né- 
cessaire de  m’étendre  sur  cette  partie  de 
votre  administration  intérieure. 

Les  parlemens  , au  lieu  de  se  borner  à 
la  qualité  d’officiers  du  roi  et  conseil  lé- 
gal du  monarque  , titre  qu’il  avoit  été 
indispensable  de  leur  laisser  prendre  depuis 
qu’on  n^ssembloit  plus  les  états-généra.ux, 
avoient  formé  sous  Louis  XV  le  projet 
de  se  substituer  aux  anciens  représanrans 
de  la  nation.  Ils  cherchoient  à acquérir 
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une  part  active  dans  la  législation  , et  à 
faire  dépendre  Fexécution  des  loix  et  là 
levée  des  impôts  , de  leurs  délibérations. 
Pour  y parvenir  , toutes  les  fois  que  le 
feu  roi  , forcé  de  vaincre  leur  résistance  , 
déployoit  l’exercice  de  l’autorité  souve- 
raine , ils  suspendoient  les  jugemens  des 
procès  , en  déclarant  qu’ils  ne  pouvoienf 
s’occuper  que  des  affaires  publiques  5 et 
cette  conduite , qui  leur  avoit  souvent 
réussi  , avoit  enfin  décidé  leur  suppres- 
sion en  1771 . R-établis  en  1774?  sans  aucune 
des  précautions  que  les  magistrats  les 
plus  sages  auroient  eux-mêmes  désirées  , 
ils  ne  prirent  plus  dans  les  nouveaux 
combats  qu’ils  engagèrent  avec  la  cour 
la  voie  de  cessation  de  service  5 mais 
ils  imaginèrent  en  1787  et  1788,  de  se 
déclarer  incompétents  pour  l’enregistre- 
ment des 'impôts  ; et  ils  réclamèrent  la 
tenue  des  états- ^^énéraux. 

Le  succès  de  cette  demande  , qu’assu- 
rément  ils  ne  croyoient  pas  obtenir  , a 
décidé  votre  révolution.  Au  moment  ou 
les  parîemens  ont  voulu  mettre  une  au- 
torité nouvelle,  en  opposition  avec  celle 
du  roi,  la  France  a éprouvé  les  iiicoxi- 
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venieiis  des  monarcliies  limitées.  Les  mi* 
nistres  , au  lieu  de  se  contenter  de  rap- 
peller  les  parlemens  à leurs  devoirs  , par 
les  formes  légales  , ont  employé  les 
moyens  du  despotisme  5 et  comme  il 
les  avoient  mal  préparés  , vous  êtes  tom- 
bés dans  l’extrémité  opposée  , et  leurs 
mesures  inconsidérées  ont  amené  l’anar- 
chie. 

Si  , au  contraire  , on  s’étoit  borné  à 
suivre  les  formes  judiciaires  vis-à-vis  des 
magistrats  qui  n’ avoient  que  des  arrêts  et 
des  arrêtés  à opposer  au  souverain  , 
dont  les  troupes  avoient  encore  conservé 
l’apparence  de  la  soumission  , les  germes 
de  l’effervescence  auroient  été’  étouffés. 
Il  falloit  se  hâter  de  révoquer  les  ordon- 
nances militaires  , qui  avoient  inspiré  tant 
de  mécontentement , rétablir  l’ancienne 
maison  du  roi , le  décider  à se  montrer 
souvent  à ses  régimens  > et  parcourir  ses 
provinces  ; trànsférer  le  parlement  de 
Paris  dans  une  ville  éloignée  du  centre 
des  affaires  ^ n’entamer  aucune  négocia- 
tion avec  lui , suspendre  les  provisions 
des  offices  de  conseiller , renvoyer  *au 
grand-conseil , par  des  évocations  et  dea 
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attributions  particulières , les  procès  en 
retard  que  Tune  des  parties  auroit  voulu 
faire  juger  ; convertir  les  rentes  viagères 
en  perpétuelles  , les  effets  royaux  en 
contrats  ; ordonner  des  diminutions  à 
chaque  mutation  'sur  les  capitaux  ^ et 
un  prélèvement  particulier  sur  les  arré- 
rages qui  auroit  formé  un  fonds  d’amor- 
tissement a'ux  dépens  des  rentiers^  sup- 
primer la  gabelle,  moyennant  un  rempla- 
cement sur  les  pays  sujets  à cet  impôt  ^ 
faire  enregistrer  au  parlement  de  la  ville 
où  le  roi  se  seroit  trouvé,  tous  ces  arran- 
gemens  de  finances  , qui  auroient  été  ap- 
plaudis dans  ' les  provinces  ; attacher  à 
la  soumission  du  parlement  et  à l’enre- 
gistrement volontaire  d’une  bonne  loi  de 
discipline  , son  retour  à Paris.  Si  vos  mi- 
nistres avoient  su  combiner  ces  différen- 
tes mesures  , et  en  user  avec  précaution, 
vous  n’auriez  éprouvé  aucun  soulève- 
ment ^ vos  finances  auroient  pu  se  réta- 
blir • au  moins  n’auroient-on  pas  fait 
vendre  au  roi  sa  couronne  pour  chercher 
les  moyens  d’éviter  une  banqueroute  par- 
tielle , qui  .eût  remis  la  recette  au  niveau 
de  la  dépense. 
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Au  lieu  de  ces  moyens  simples , des 
ministres  économistes  ont  employé  le 
temps  de  leur  ministère  à faire  prévaloir 
les  opinions  de  la  secte  dont  ils  s’étoient 
déclarés  les  chefs.  Après  eux  M.  Ta- 
boureau , attqLché  aux  anciens  principes  , 
connoissant  l’administration  intérieure  du 
royaume , ne  s’est  pas  trouvé  assez  de 
force  , peut-être  pas  assez  d’habitude  des 
opérations  financières  , pour  soutenir  le 
poids  de  son  ministère. 

Alors  M.  Necker  s’est  développé.  Joi- 
gnant des  idées  et  des  formes  républicai- 
nes au  dessein  d^’assurer  une  autorité  ab- 
. * 

solue  , non  au  roi  qu’il  trompoit  ^ mais  à 
son  crédit  personnel  , il  présentoit  au 
monarque  l’espérance  de  trouver  dans  les 
administrations  provinciales  des  ressour- 
ces et  une  soumission  qui  n’existoient 
plus  dans  les  parlemens.  Ce  ministre  vou- 
loit  regner  à l’aide  des  Corps  nouveaux 
qui  lui  auroient  dû  leur  existence  , et 
se  ménageoit , dès-lors , par  le  nombre 
des  Membres  du  Tiers  qu’il  iiitroduisoit 
dans  les  assemblées , la  facilité  de  détruire 
le  clergé  et  la  noblesse.  Ces  deux  Corps , 
flattés  d’être  appelles  à l’administration  , 
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dont  ils  avoient  été  écartés  par  Henri  IV 
et  ses  successeurs  , se  sont  précipités 
dans  le  piège  sans  s’en  appercevoir.  La 
première  époque  du  ministère  de  M. 
Necker  a fini  au  moment  où  ses  vues 
particulières  ont»  été  dévoilées  5 et  la  sus- 
pension de  rétablissement’ des  assemblées 
provinciales  a été  le  dernier  service  que 
le  parlement  de  Paris  ait  rendu  à la  mo- 
nar  cille. 

M.  de  Fleury  , pendant  son  trop  court 
ministère  , n’a  pu  , malgré  ' les  impôts 
qu’il  a sagement  établis  , et  l’amélioration 
des  différentes  pa.rties  de  recette  , fermer 
les  playes  occasionnées  par  les  emprunts 
de  ses  prédécesséurs.  Après  sa  retraite , 
les  besoins  se  sont  accrus  avec  rapidité. 
L’assemblée  des  notables  de  1787,  aussi 
peu  capable  de  remédier  aux  maux  de 
l’Etat , que  toutes  celles  qui  l’avoient  pré- 
cédée , mais  plus  dangereuse  encore  par 
la  fermentation  qui  régnoit  , a fait  naître 
des  intrigues  de  tout  genre. 

La  nouvelle  législation  ^e  1 
et  développé  le  rnécoiiteiitem^t  des  pro- 
vinces. Enfin  l’arclievêque  de  Sens  , livré 
liii-inèzne  aux  économistes  qui  dirigeoient 
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S6S  opinions  J trop  folblo  pour  rosistor  an^ 
efforts  des  parleinens  , et  pour  soutenir 
la  suspension  des  payemens  qu’il  venoit 
d’ordonner , a été  obligé  de  ceder  la 
place  à M.  Necker  , qui , dans  cette  se- 
conde époque  de  son  ministère  , a suivi 
pour  la  convocation  des  états- generaux 
les^maxiines  qu’il  avoit  adoptées  dans  1 é- 
tablissement  des  assemlilées  provinciales. 
Vous  l’avez  ’^u  constamment  attaclie  a 
ses  idées  républicaines  ; toujours  occupe 
du  dessein  d’anéantir  les  droits  du  clergé 
et  de  la  noblesse  , de  fonder  son  crédit 
personnel  sur  l’avilissement  de  l’autorité 
royale  , et  de  sacrifier  le  roi  qui  l’ avoit 
tiré  du  néant , à la  coupable  vanité  de  se 
faire  reconnoitre  le  protecteur  et  le  clief 
du  nouveau  gouvernemeift  par  lequel  il 
prétendoit  régénérer  la  France. 

Ce  ministre  , excellent  agioteur  , mais 
trop  peu  capable  d’administrer  un  royau- 
me dont  l’agriculture  est  la  principale 
richesse  , a été  appuyé  par  les  capitalistes  , 
et  par  plusieurs  de  vos  grands  seigneurs 
C[^ui  , préférant  depuis  long-tems  le  facile 
revenu  de  l’agiotage  au’  produit  honora- 
ble de  leur  ancien  patrimoine  , étoient 
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moins  touchés  de  la  ruine  des  provinces, 
que  de  la  suspension  ou  de  la  réduction 
des  p_ayemens  du  trésor  royal. 

Depuis  l’ouverture  des  états-généraux  , 
lorsque  les  prétentions  étoient  déjà  con- 
nues ( car  elles  se  sont  montrées  dés 
les  premiers  jours  ) l’influence  de  M.  Nec- 
her  a dirigé  tous  les  départemens.  Il  n’a 
pas  craint  de  déclarer  lui-même,  qu’il 
avoit  la  principale  part  aux  délibérations 
du  conseil.  Les  ministres  n’ont  plus  été 
que  les  exécuteurs  passifs  de  ses  volontés 
leur  zèle  et  leur  fidélité  pour  un  monar- 
que trompé  par  des  insinuations  perfides  , 
sont  devenus  inutiles  ; les  fautes  se  sont 
accumulées.  Les  soldats  ont  été  exposés 
a la  séduction  des  Parisiens.  Des  démons- 
trations hostiles  mal  soutenues  ont  pris  la 
place  de  la  fermeté  imposante  d’un  roi 
offense,  qui  devoit  déployer  son  autorité 
legale.  Le  monarque  est  resté  à la  merci 
des  factieux  armés  des  forces  d’une  po- 
pulace immense  , tandis  qu’il  étoit  temps 
encore  de  transférer  les  Etats  dans  une 
yde  a portée  des  garnisons  fidèles  et 
cies  secours  etrangers. 

\ous  voyez.  Monsieur,  par  ce  rappro- 
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cheiiient , que  de  causes  bien  puissantes^ 
et  devenues  inévitables  dans  les  dernieis 
momens , ont  préparé  et  décidé  votre  ré- 
volution. Examinons  à présent  si  elle  a 
augmenté  la  force  et  la  prospérité  du 
royaume  ^ si^  elle  a produit  des  avantages 
réels  à quelques  classes  de  citoyens  : en- 
fin la  nouvelle  constitution  est-elle  plus 
utile  à la  France  que  rancien  régime  ? 

Les  principes  de  votre  nouveau  gou- 
vernement sont  entièrement  appuyés  sur 
la  déclaration  des  droits  yle  1 homme , 
tous  implicitement  contenus  dans  le  pre- 
mier article  de  cette  déclar^ion  célèbre. 
Il  porte  que  tous  les  lioi^mes  naissent 
et  demeurent  égauoc  en  droits  , et  les 
articles  sulvans  ne  sont  que  la  consé- 
quence et  le  développement  du  premier. 

Cette  égalité  , annoncée  comme  le  fon- 
dement de  tout  droit  naturel , civil  et  po- 
litique , a conduit  à la  destruction  les 
prérogatives  et  prééminences  introduites 
jusqu’ici  dans  les  sociétés  policées.  Voyons 
dpnc  si  cette  maxime  est  vraie  en  elle- 
même  ; si  son  . application  est  possible 

et  juste. 

Sans  doïite  tons  les  hommes  naissent 
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égaux  aux  yeux  de  la  religion  : mais 
des  quils  font  partie  d’une  société  poli- 
cée , les  droits  de  leurs  enfans  cessent 
(i  etre  égaux  dès  le  moment  de  leur  nais- 
sance, puisqu’il  sont  destinés  à hériter 
de  possessions  plus  ou  moins  considéra- 
Wes.  Observons  que  .même  dans  l’état 
sauvage , les  hommes  nés  égaux  ne  con- 
servent pas  l’égalité  dans  la  suite  de  leur 
Vie  ; et  par  conséquent  ils  ne  demeu- 
rent pas  égaux  en  droits  , puisque  celui 
a qui  la  nature  a accordé  plus  de  force, 
est  nécessairement  supérieur  à l’être  plus 
oi  e qui  a besoin  de  sa  protection.  A 
plus  forte  raison  est-il  absurde  d’avancer 
que  dans  l’etat  de  civilisation  , les  hommes 
demeurent  égaux  en  droits.  La  supério- 
rité de  la  fortune  , de  l’éducation  , les 
connoissances  acquises  , changent  évidem- 
ment les  rapports  des  citoyens  entr’eux 
et  leurs  droits  respectifs.  L’homme  qui 
employé  beaucoup  de  bras  à une  culture 
ou  a une  exploitation  est  nécessairement 
le  supérieur  de  ceux  qu’il  nourrit  et  qu’il 
soudoyé.  Celui  qui  a reçu  de  la  nature 
e genre  du  commendement  militaire, 

U qui  I etude  a donné  les  talens  néces- 
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sairGS  pour  coiiSGlller  ses  concitoyens 
dans  leurs  affaires  particulières  , pour 
conduire  les  affaires  pul3lif|ues  , acc^uiert 
et  conserve  dans  la  société  .des  droits 
différons  de  celui  qui.  ne  peut  être  'que 
manouvrier  , soldat  ou  consommateur. 

Il  est  donc  certain  que  la  maxime  sur 
laquelle  repose  tout  Tedilice  de  votre 
constitution  , est  fausse  dans  le,  droit  na- 
turel. Elle  est  encore  plus  erronée  si  on 
l’applique  aux  sociétés  policées.  Mais  cette 
maxime  n’est  pas  plus  juste  dans  la 
pratique , qu’elle  n’est  exacte  dans  la 
tliéorie.  Vos  législateurs  nentrepien- 
noient  pas  de  faire  des  loix  pour  un  peu- 
ple nouveau  , composé  d’individus  des- 
tinés à partager  également  un  territoire 
inhabité.  Ils  se  prétendoient  appellés  à 
régénérer  une  nation  anciennement  éta- 
blie. Ils  déclaroient  qu’ils  regardoient  les 
propriétés  comme  sacrées.  C’est  donc 
sous  le  rapport  d’un  Etat  ^ composé  de 
propriétés  déjà  existantes  et  inviolables, 
qu’il  faut  considérer  le  royaume  de  France 
au  moment  où  vos  législateurs  en  ont 
pris  le  gouvernement.  Ainsi  le  peuple 
François  , ou  la  nation  proprement  dite , 
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, consistolt  essentiellement  dans  les  proprié- 
taires  ckx  territoire  de  l’empire.  ^ 
Sans  parler  en  ce  moment  des  distinc- 
tions personnelles  et  héréditaires  qxd  sont 
ussr  nne  propriété  non  moins  précieuse 
£e  celle  des  terres,  il  y ayoit  au  moins 
eux  classes  dans  la  nation  la  première  , 
formée  des  propriétaires  ; la  seconde  , de 
ceux  qux^  ne  possédoient , ni  assez  de 
eires  en  propre,  ni  assez  de  richesses 
mobihaxres  , pour  subsister  par  eux-mêmes 
indépendamment  des  propriétaires  : et 
ilans  cette  seconde  classe  , k majeure 
partie  n ayoït  tout  au  plus  qu’une  maison 
destmee  a son  habitation,  sans  autre 
moyen  de  subsistance  que  le  trayail  de 
î’CS  bras.  Certainement  les  François  de 
ces  deux  classes  n’étoient  pas  égaux  en 
droits  Ils  ayoîent  besoin  d’ètre  conduits 
par  des  principes  différons. 

Ces  propriétaires  du  territoire  d’un  Etat 
ac  ministre  par  des  rêprëseiitans  ont  tou- 
jours  eu  la  part  principale  au  gouyerne- 
ment  parce  qu’ils  y ont  un  plus  grand 
eret , et  qu  ils  fournissent  les  plus  fortes 
contributions  5 parce  que  chaînés,  par  les 
ioix  essentielles  de  toutes  les  sociétés 

policées , 


policées  , de  faire  yivre,  par  les  produc- 
tions du  sol  et  les  trayaiix  de  la  culture 
tous  les  citoyens  sans  propriétés  , iis 
ayoient  besoin  d’étre  défendus  par  la  lé- 
gislation , contre  les  entreprises  d’une 
classe  infiniment  plus  noinbreiise.  Ces 
principes  ne  sont  pas  moins  respectés 
dans  les  républiques  que  dans  les  Mo- 
narchies. 

Votre  assemblée , loin  de  se  conformer 
à ces  idées  primitiyes  , a mis  les  proprié^ 
taires  a la  discrétion  de  ceux  qui  n’ayoients 
ni  fonds , ni  possession  3 en  sorte  que  , 
par  un  renyersemênt  inconnu  jùsques  ici 
dans  tout  système  politique  ^Ses  proprié-' 
taires  ^u  sol  et  du  territoire  de  l’Etat  ont 
été  assujettis  aux  manouyriers  , au  point 
que  rien  ne  'peut  balancer  la  puissance 
des  simples  colons  , des  artisans  , des 
journaliers  qui  ont  acquis  la  souyeraineto 
sur  tous  ceux  qui  jouissent  d’une  fortune 
indépendante.  Cette  étrange  réyolution 
est  la  conséquence  inéyitable  du*  système 
d’égalité  absolue,  qui  n’a  jamais  été  admis 
dans  tout  Etat  où  Ja  popvdation  est, 
nombreuse  , et  le  territoire  ^idu. 

£11  en  et  , les  François  compris  dans 
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la  classe  des  propriétaires  ( j’appelle  ainsi 
ceux  cjui  tirent  de  leurs  fonds  un  revenu 
tel  qu’ils  puissent  subsister  et  élever  leur 
famille  , ou  les  laboureurs  qui  possèdent 
des  ricliessGS  mobiliaires  , suffisantes  pour 
exploiter  de  pareilles  propriétés  ) , for- 
ment au  plus  la.  dixième  partie  des  liabi- 
tans  du' royaume. 

Les  neuf  autres  dixièmes  , devenus  indi- 
viduellement égaux  en  droits,  politiques  , 
ont  dû  acquérir  en  masse  une  prépondé- 
rance irrésistible  5 et  c’est  ce  qui  est  réel- 
lement arrivé  dans  les  paroisses  de  campa- 
gne et  dans  les  villes. 

Curieux  de  voir  l’effet  des  loix  de  votre 
assemblée  , j’ai  parcouru  vos  provinces. 
J’ai  examiné  avec  l’œil  le  plus  attentif 
vos  municipalités  , vos  districts  , vos  de- 
partemens.  J’ai  assisté  à un  grand  nombre 
de  séances  de  l’assemblée  nationale.  J’ai 
vu  vos  assemblées  primaires  et  vos  assem- 
blées électorales  ; enfin  je  me  suis  pro- 
curé des  rôles  des  impositions  que 
pay oient  sous  l’ancien  régime  un  grand 
nombre  de  .paroisses  , et  je  me  suis  as- 
suré , notamment  par  les  rôles  des  ving- 
tièmes ^ que  les  propriétaires  en  état  de 
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subsister  par  le  seul  revenu  de  leurs  pro- 
priétés , et  leurs  fermiers  , form oient  au 
plus  la  dixième  partie  des  contribuables  ; 
tandis  qu’il  n’y  avoit  personne  , si  ce  n’est 
les  mendians  , qui  ne  supportât  une  im- 
position égale  à trois  journées  de  travail. 
Quand  j’augmeiitcrois  de  moitié  cette  pro- 
portion , il  en  résulteroit  toujours  qu’il 
y aura  , parmi  les  citoyens  actifs  , quatre 
iiabitans  sans  possession  foncière  , contre 
un  seul  propriétaire.  Dès-lors  il  n’existe 
plus  pour  ces  derniers  ni  sûreté  , ni  pro- 
tection. Ils  sont  assujettis  à leurs  anciens 
serviteurs , et  il  est  tout  simple  que  ces 
nouveaux  maîtres  fassent  sentir  vivement 
leur  empire.  Effectivement,  j’ai  vu  lès 
municipalités  composées , pour  la  plu- 
part, d’iiabitans  sans  propriétés  5 de  jour- 
naliers , d’artisans  choisis  parmi  les  têtes 
les  plus  exaltées.  C’est  cependant  à ces 
municipalités , qu’on  a confié  l’adminis- 
tration d’un  territoire  qui  ne  leur  appar- 
tient pas , et  le*  droit  de  police  sur  les 
propriétaires  ; en  sorte  qu’un  individu 
sans  connoissance  , sans  la  moindre  idée 
des  fonctions  auxquelles  il  est  appellé  ,• 
est  devenu  le  jhge  de  celui  qui  f employé 
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qui  lui  fournit  son  salaire.  Le  proprié- 
taire qui  jouissoit  hier  d’une  fortune  et 
d’un  état  considérables  se  trouve  aujour- 
d’hui dans  la  dépendance  de  l’homme  qui 
laboure  pour  lui  , qui  bat  ses  grains  , qui 
exerce  pour  son  service  les  dernières  pro- 
fessions niéchaniqiies. 

J’ai  vu  , en  parcourant  les  campagnes 
\ des  tailleurs  , des  vitriers  , des  bergers  , 
maires  et  procureurs  de  commune.  Ce 
renversement  d’idées  est  si  étrange,  que  je 
m’étonne  qu’un  seul  propriétaire  soit  de- 
meuré sur  les  héritages. 

Les  assemblées  primaires  , destinées  à 
choisir  les  électeurs  , c’est-à-dire  , ceux  de 
la  nomination  desquels  dépendra  la  dis- 
tribution de  tous  les  pouvoirs  sans  excep- 
tion', sont  composées  pour  la  majeure 
partie  de  journaliers  et  d’artisans,  dont 
la  prépondérance  absolue  résultante  de 
leur  nombre  exclura  toujours  ceux  qui 
pourroient  y porter  des  lumières.  Aussi 
ces  assemblées  ont-elles  fhit  choix  d’élec- 
teurs tels  qu’on  devoit  les  attendre  de 
pareilles  nominations.  Des  hommes  qui 
n’ont  pas  l’idée  des  connoissances  néces- 
saires, aux  différons  fonctionnaires  qu’ils 
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cîioisisseiit , des  aubergistes  , des  prati- 
ciens de  campagne  , composent  les  corps 
électoraux  , donnent  des  ministres  à votre 
religion  , des  administrateurs  aux  provin- 
ces , des  juges  civils  et  criminels  à tous 
les  citoyens  , des  législateurs  au  royaume  ; 
et  leurs  choix  répondent  aux  connoissan- 
ces  et  aux  préjugés  nécessairement  atta- 
chés à de  pareils- électeurs.  -La  liste  des 
membres  de  la  seconde  assemblée  natio- 
nale est  la  meilleure  preuve  de  ces  tristes 
vérités^  On  n’y  compte  pas  un  nom  con- 
nu , si  ce  n’est  quelqu@s  littérateurs  eii 
sous  ordre  , des  ecclésiastiques  déjà  trop 
fameux,  des  journalistes  séditieux.  Le 
reste  est  un  assemblage  d’une  multitude 
effrayante  de  praticiens.  ^ ' ' f<' 

- La  législation  et  l’administï-ation  géné- 
rale d’un  empire  sont  de  toutes  les  sciences  /J 
les  plus  corripliquées  : parce  qu’elles  supi 
.posent  la  connoissancè  " de"  l’histoiré'^  •de> 
tous  les  tems  , des  intérêts  ' de  toutes  les- 
nations,  dii  caractère  des  habitans  des 
différentes  provinces*  et  des  hommes  qu’il 
faut  employer  dans- toutes  les  parties  ^ de 
l’administration  particulière.  Cette  science 
est  l’étude  de  la  vie  entièï?e.' Une  longue 
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ô?i:périencé  peut  seule  former  aux  details 
d’une  profession  qui  n’a  d’autres  livres 
élémentaires  que  l’usage  des  hommes  et 
des  affaires.  Et  c’est  à de  telles  fonctions 
que  sont  appellés  , tous  les  deux  ans  , des 
hommes  qui  n’y  apportent  aucune  pré- 
paration , et  qui  tiennent  leur  nomination 
.d’électeurs  qui  ignorent  absolument  quels 
sont  les  devoirs  de  ceux  qu’ils  choisissent. 

Que  doit-il  résulter  de  pareils  élémens  ? 
Que  pouvoit-on  attendre  de  la  majorité 
des  Membres  de  la  première  assemblée  ^ 
semblables  en  tout  à leurs  successeurs  ? 
Le  détail  de  ses  opérations  ne  répond  que 
trop  à ce  , qu’on  en'  devoit  espérer. 

Les_  Etrangers témoins  du  tumulte  et 
de  riiidécence  des  séances , qui  ont  vu 
les  déclamations  d’une  nouvelle  philoso  - 
pitié  destructive  de  tous  les.  devoirs  reli- 
gieux et  civils  , devenir  les  ^ maximes 
d’Etat  de  vos  législateurs  , n’ont  plus  été 
étonnés  de  l’assemblaro-e  informe  de  dé- 

O 

crets  qui  constituent  le  code  françois. 

Je  vais  suivre  les  principales  loix  éma- 
nées de  cette  assemblée , depuis  qu’elle 
s’est  attribuée  la  souveraineté. -"'Je  les  ai 
réduites  sous  dix  titres  séparés , pour 
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examiner  avec  pins  d’ordre  , en  quoi  ces 
rëglemens  generaux  ont  pu  contril^ner  à la 
prospérité  de  la  France  , et  au  boiiJieur 
particulier  de  cliacun  de  ses  habit  ans. 

1^.  L’assemblée  constituante  a substitué 
à l’ancienne  autorité  royale  un  pouvoir 
exécutif  dont  elle  a confié  l’exercice  au 
souverain  détrôné  , en  lui  conservant  le 
titre  de  roi  , sans  y joindre  les  droits  et 
prérogatives  cjui  , dans  les  goiiverne- 
mens  les  plus  limités , appartiennent  au 
chef  de  la  nation. 

Elle  a supprimé  la  noblesse  et  tou- 
tes les  distinctions  personnelles  et  héré- 
ditaires , aboli  les  droits  d’amesse  , et 
consacré  pour  premier  principe  politique 
l’égalité  absolue  entre  tous  les  citoyens. 

3*^.  Elle  a détruit  les  droits  des 'terres  , 
dont  plusieurs  ont  été  supprimés  sans  in- 
demnité , et  les  autres  déclarés  rembour- 
sables , malgré  les  titres  d’établissement  , 
et  à des  prix  inférieurs  à la  valeur  con- 
nue de  ces  droits.  * 

( 4^-  Elle  a établi  une  nouvelle  forme 

de  gouvernement  ecclésiastique,  supprimé 
d’anciens  diocèses  , créé  de  nouveaux 
sièges  , formé  'de  nouvelles  provinces  ec- 
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clésiasticjiïes  dont  elle  a réglé  la  juris- 
diction  , dépouillé  les  titulaires  et  prescrit 
une  nouvelle  manière  de  procéder  à la 
nomination  des  évecliés  et  des  cures. 

5^.  Elle  a supprimé  les  dîmes  , s’est 
emparée  do  tous  les  biens  du  cleraé  , en 
a ordonné  la  vente,  et  fixé  à tous  les 
ministres  de  la  religion  des  salaires  dont 
le  montant  a été  imposé  sur  tous  les 
François  et  principalement  sur  tous  les 
proprptaires  de  fonds. 

6^.  Elle  a détruit  tous  les  corps  de 
magistrature  , établi  un  nouvel  ordre 
judiciaire  , promulgué  un  nouveau  code  , 
et  une  nouvelle  forme  de  procéder  en 
matière  criminelle. 

7^.  Elle  a supprimé  les  anciens  impôts  , 
augmenté  au-delà  du  double  ceux  fpii  se 
nercoivent  sur  les  fonds  , détruit  les  im- 

(■  A.  i>  ^ 

'positions  indirectes  (pfelle  a remplacées 
par  des  droits  d.e  timbre,  d^'enregistrement 
et  de  patente. 

8^.  Elle  a créé  un  papier  monnoie  im- 
mense. 

9^.  Elle  a mis  les  armes  à la  main  de 
toute  la  populace  , et  assujetti  les  ci- 
toyens juspues  à 6o  ans  à une  milice 


perpétuelle,  par  rétablissement  des  gardés 
patioiiales. 

lo^.  Elle  a changé  la  constitution  du 
militaire  de  terre  et  de  mer. 

Il^ne  s’agit  plus  ici  de  considérer  si 

I assemblée  a eu  le  pouvoir  de  faire  ces 

loix  , mais  de  voir  si  le  bonheur  public 
doit  en  etre  la  suite.  Toutes  ces  opéra- 
tions ont  été  discutées  dons  des  écrits  lu- 
mineux , dans  les  opinions  imprimées  de 
plusieurs  de  ses  Membres  , que  vous  êtes 
à portée  de  consulter.  'Ainsi  je  me  bor- 
nerai à vous  présenter  ici  des  vues  géné- 
rales sur  chaque ‘objet.  Ce  rapprochement 
m’a  paru  propre  à déterminer  votre  ju- 
gement. . ' 

..  . - ^ ‘ 

Article  premier. 

Pouvoir  exécutif  substitué  à l'ancienne 
autorité  royale. 

. * s. 

.1-j  h 77“ 

- Je  suis  loin  de  croire  qu’une  monar- 
chie limitée  puisse  convenir  à la  France. 

II  me  semble  , au  contraire  , que  le  ca- 
ractère de  ses  peuples  , la  diversité  du 
territoire  de  ses  -provinces,  sa -position 
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dans  le  continent , ses  rapports  politiques 
avec  les  autres  puissances  , l’intérêt  de 
son  commerce  , exigent  que  son  gouver- 
nement soit  purement  monarcliique. 

Mais  en  admettant  , pour  un  moment , 
le  système  d’une  monarchie  limitée  , 
voyons  si  votre  pouvoir  exécutif , tel 
qu’il  a été  constitué  , est  capable  de  rem- 
plir les  fonctions  auxquelles  il  semble 
destiné . 

Il  ne  peut  distribuer  ni  récompenses  , 
ni  punitions  ; il  n’a  aucune  influence  sur 
l’ordre  judiciaire  , aucune  autorité  sur  les 
Corps  administratifs  , puisque  , s’il  inter- 
disoit un  seul  membre  d’un  département  , 
le  Corps  législatif  chargé  de  juger  la  ré- 
clamation de  ce  membre , pourroit  décider 
qu’il  a été  mal-à-propbs  inculpé. 

La  personne  du  roi  est  déclarée  invio- 
lable 5 mais  sa  volonté  ne  ^ peut  avoir 
d’effet , qu’ autant  qu’elle  sera  autorisée 
par  le  contre-seing  de  ses  ministres , et 
on  leur  a imposé  une  dépendance  si  ab- 
solue du  Corps  législatif.,  une  responsa- 
bilité si  étendue  5 on  les  a soumis  à des 
peines  si  flétrissantes , qu’aucun  homme 
d’honneur  ne  peut’  accepter  de  pareilles 


places.  Ainsi  votre  roi  est  destitue  de 
tous  conseils  , puisqu’on  l’a  mis  dans  l’im- 
possibilité de  s’entourer  de  personnes  di- 
gnes de  sa  coniiance , et  de  l’estime  des 
nations  étrangères  , aux  yeux  desquelles 
ses  ministres  deYiendroient  méprisables  , 
par  la  seule  acceptation  d’un  titre  qu’il 
ne  leur  est  pas  permis  de  remplir  avec 
la  liberté  et  la  dngnité  qui  en  forment 
le  caractère  essentiel. 

Le  'roi  est  déclaré  clief  de  l’armée  , 
sans  pouvoir  en  faire  le  moindre  usage 
pour  la  police  et  la  stireté  intérieure  , 
puisque  ‘la  force  militaire  np  doit  entrer 
en  activité  , que  sur  la  réquisition  des 
tnunicipalités  , des  districts  et  des  dépar- 
temens  , qui  ne  dépendent  point  de  lui. 

Voyez',  d’un  autre  coté,  avec  combien 
d’imprudence  l’assemblée  laisse  le  titre  de 
roi  , dépouillé  de  tous  ses  attributs  , au 
propriétaire  * légitime  de  la  souveraineté 
qu’elle ‘vient  d’usurper,  en  lui  accordant 
en  même  teins  des  moyens  de  corruption, 
dont  lui  * ou  ses  successeurs  héréditaires 
feront  nécessairemeut  usage. 

Les  Membres  de  votre  assemblée  n’ont 
pas-} -"Sans  doute,  imaginé  que  ses  rois 
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serolent  arrêtes  par  leur  serment , puis- 
qu’ eux-mêmes  ont  commence  par  violer 
en  tous  les  points  celui  qu’ils  avoient 
prêté  à leurs  commettans. 

L’établissement  du  pouvoir  exécutif , 
tel  qu’il  est  constitué  ^ est  donc  nuisible 
à la  nation  qu’elle  prive  de  toute  consi- 
dération chez  l’étranger  ; nuisible  à cha- 
que citoyen  qui  ne  peut  en  espérer  de 
protection  , et  qui  doit  j voir  un  germe 
toujours  subsistant  de  troubles  intérieurs. 
En' un  mot  le  prétendu  roi  deg  François 
n’est  qu’un  instrument  passif,  un  premier 
officier  du  souverain  , au  lieu  de  former 
à lui  seul  un  pouvoir  capable  dé  contre- 
balancer les  autres  autorités  constituées. 
C’est  ce  contre-poids  qui  forme  le  carac- 
tère des  inonarcliies  limitées  , et  parti- 
culièrement du  gouvernement  d’Angle- 
terre , tandis  que  , si  votre  constitution 
subsistoit  / vous  vous  trouveriez  sous  une 
véritable  aristocratie dont  l’empire  est 
toujours  plus  dur  que  celui  d’un  seul  ; 
et  vous  resteriez  dans  cette  position,  jus- 
qu’à ce  que  l’assemblée  subjuguée  à son 
tour  vous  laissât  à la  discrétion  d’un  con- 
quérant nui  Vous  gouverneroit  au  gré  de 
sa  volonté  absolue: 
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ArticleII. 

Suppression  de  la  noblesse  y des  distinc- 
tions personnelles  et  héréditaires . Abo- 
lition des  droits  dUiînesse  y établisse- 
ment de  l’épalité  absolue  entre  tous  les 
citoyens. 


Ce  nivellement  de  tons  les  états  a flatte  . 
d’abord  les  classes  les  pins  élevées  du 
Tiers  , qui , rapprochées  de  la  noblesse 
par  leur  fortune  et  leur  éducation  , 
voyoient  avec  jalousie  la  prééminence  du 
premier  ordre , et  avoient  été  révoltées 
de§  réglemeiis  impolitiques  qui  les  avoient 
exclues  des  emplois  militaires  5 mais  cette 
égalité  introduisoit  en  même  tems  la  li- 
cence du  peuple , et  les  membres  supé- 
rieurs du  troisième  ordre  n’ont  pas  sent£ 
dans  le  commencement  de  la  révolution  , 
combien  ils  avoient  plus  à perdre  qu’à 
gagner  au  rapprochement  de  toutes  les 
conditions. 

Réfléchissez  un  moment  ^ Monsieur  , 
sur  votre  état  personnel  et  sur  celui  de 
ceux  qui  vous  entourent.  Les  membres 
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du  Tiers  étoient-ils  tous  égaux  entre 
eux?  Ne  reconnoissiez-Yous  pas  dans  Yotre 
ordre , des  familles  supérieures  à la  vôtre  ? 
N’en  aviez-vous  pas  un  plus  grand  nom- 
bre d’inférieures  ? Pensiez-vous  qu’un 
juge  , qu’un  avocat , qu’un  commercant  , 
tel  que  vous , fussent  les  égaux  d’un  ar- 
tisan , d’un  marchand  en  détail  5 un  la- 
boureur ét  oit-il  l’égal  du  berger,  du  jour- 
nalier , du  charon  de  son  village  ? 
L’artisan  lui-meme  étoit-il  fégal  de  l’ou- 
vrier qu’il  employoit  sous  le  titre  de 
compagnon  ? Si  toutes  les  conditions  exi- 
gent des  nuances  différentes  , pour  que 
l’ordre  et  la  subordination  générale  soient 
maintenus  , que,  devient  l’égalité  absolue 
des  droits  ? Mais  si  tous  sont  et  demeu- 
rent égaux , que  devient  l’émulation  et  ^ 
l’ambition  nécessaires  aux  hommes-  pour 
leur  postérité. 

Certes  , toutes  les  familles  de  la  no- 
blesse françoise  ne  jouissoient  pas  de  la 
même  considération  j et , quoiqu’il  soit 
quelquefois  arrivé  que  des  exemples , pris 
dans  votre  assemblée  nationale  , prouvent 
que  les  maisons  les  plus  illustres  produi- 
sent des  rejettons  indignes  de  leur  nais- 
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sauce , il  est  certain  qn’ll  y avoit  en 
France  des  noms  consacres  par  le  respect 
<rénéral  ; et  même  dans  iin  rang  moins 
élevé  , l’usage  avoit  établi  entre  les  mai- 
sons nobles  , des  différences  notables,  et , 
pour  ainsi  dire  , des  dégrès  d’honneur  et 
de  dignité  , quoique  dans  le  droit  les  pré- 
rogatives de  toute  la  noblesse  fussent  les 
mêmes  5 que  vous  n’eussiez  pas  en  France, 
comme  en  Angleterre , deux  ordres  de 
noblesse  ; et  que  les  descendans  d’une 
famille  ancienne  , mais  ignorée  , pussent 
prétendre  à-  toutes  les  places  et  à tous 
les  honneurs. 

Le  Tiers  étoit  aussi  séparé , par  un  usage 
salutaire  , en  une  multitude  de  classes.  On 
s’élevoit  de  dégrès  en  dégrès  jusqu’aux 
premièr^  , . qui , parvenant  à leur  tour  à 
la  noblesse  , remplaç oient  les  familles  qui 
venoient  à s’éteindre.  Ces  échellons  qui 
tiennent  à Fessence  du'  gouvernement 
monarchique  , qui  sont  nécessaires  dans 
les  grandes  républiques  , maintiennent 
l’ordre  et  l’émulation. 

Vous  m’avez  souvent  entretenu  de  vos 
espérances,  de  vos  projets  pour  vos  en- 
fans  ; vous  augmentiez  votre  fortune- 
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dans  le  dessein  d’ëlever  votre  postérité  à 
im  état  supérieur  , tandis  qu’une  autre 
famille  auroit  succédé  a votre  industrie. 
Au  lieu  de  favoriser  ces  vues  sages  des'" 
peres  de  famille,  votre  assemblée,  non 
contente  de  supprimer  le  droit  d’aînesse  , 
a annoncé  le  dessein  de  détruire  les  res- 
sorts de  l’autorité  paternelle  , et  a laissé 
à ses  successeurs  le  soin  de  dépouiller  les 
pères  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfans  , toujours  sans  doute 
dans  la  vue  de  maintenir  cette  égalité 
absolue. 

A présent  que  dans  votre  patrie  tout 
est  nivelé  , qu’il  n’existe  plus  de  diffé- 
/lence  de  conditions,  que  tous  les  emplois 
sont  a la  disposition  du  menu  peuple  , 
quel  peut  être  le  but  des  pa-iien^  ? Quel 
est  le  votre  aujourd’hui  dans  l’éducation 
de  vos  enfans?  A quelle  profession  les 
destinerez-vous  ? Croyez-vous  pratiquable  , 
qu#un  homme  aisé  s’engage  dans  le  ser- 
vice militaire  , pour  rester  soldat  toute  sa 
vie  , sans  certitude  de  parvenir  au  rang 
d’officier  ? Embrassera-t-on  l’étude  labo-  ' 
rieuse  de  la  jurisprudence  , sans  espérance 
ne  s asseoir  dans  les  tribunaux  , à moins 

d’y 


65  : 

d’y  être  porté  par  le  suffrage  d’une  mul- 
titude incapable  d’apprécier  les  talens  et 
les  vertus  nécessaires  artx  magistrats  ? 
Est-il  possible  de  se  destiner  à la  profes- 
sion d’avocat  , autrefois  si  honorable 
parmi  vous  , maintenant  si  ciëfrradëe  ? Les 
grands  tribunaux  rpii  ouvroient  une  nolile 
carrière  à l’éloquence  sont  sujiprimés  ; 
des  sièges  de  districts , sans  considération  , 
îi’offrent  plus  que  des  dégoûts  à ceux  qui 
se  consacreroient  à la  défense  de  leurs 
concitoyens.  D’ailleurs  la  multiplicité  des 
districts  , la  circonscription  trop  limitée 
de  leur  territoire  , ne  laissent  plus  d’es- 
.pérance  de  fortune  à vos  avocats  et  à vos. 
■procureurs.,  confondus  sous  le  nom  d’a- 
Vouës. 

Le  commerce  ne  présente  pas  plus  de 
■ressources  5 la  destruction  des  autres  états 
obligera  trop  de  sujets  d’y  refluer;  une 
concurrence  trop  multipliée  anéantira  les 
pronts  ; tandis  que  les  opérations  journa- 
lières du  commerce  seront  diminuées  par 
les  pertes  que  la  révolution  fait  éprou- 
ver à un  nombre  immense  de  familles. 
Ajoutez  à ces  causes  trop  sensibles  du 
deperissement  du  commerce  intérieur  , 
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îa  perte  inévitable  de  vos  colonies  : il 
est  impossible  quelles  restent  soumises 
LL  un  Empire  ^ont  la  première  loi  poli-  . 
tique  est  l’égalité.  Si  votre  ancien  gou- 
vernement n’est  pas  rétabli,  ces  riches 
possessiojis  n’existeront  plus  dans  un 
très-petit  nombre  d’années,  ou  elles  se- 
ront séparées  de  leur  métropole  : aucune 
de  vos  loix  n’est  - adoptée  à ce  genre  de 
possession.  Votre  assemblée  constituante 
a été  avertie  des  malheurs  qu’elle  prér 
paroit  à la  France  et  aux  colonies  , elle 
n’a  pu  appercevoir  la  nature  des  relations 
qu’il  falloit  laisser  subsister  entre  les 
blancs  , les  gens  de  couleur , et  les  noirs  , 
ni  les  rapports  politiques  qui  ' dévoient 
exister  entre  les  colons  et  la  France.  C’est 
dans  ces  contrées  éloignées  qu’on  a in- 
dispensablement besoin  de  tous  les  ressorts 
du  gouvernement  monarchique, , dont 
rien  ne  doit  embarrasser  l’action.  Je  n’ai 
point  été  étonné  de  voir  plusieurs  de 
vos  principaux  factieux  faire  écrire  leurs 
noms  dans  liste  de  la  société  des  amis 
des  noirs  ,*  ils.  pouvoient  desirer  d’acquérir 
ce  genre  extrême  de  popularité  5 mais 
je  n’ai  jamais  conçu  les.  motifs  qui 
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avbîeiit  porte  les  commerçaiis  , et  sur-tout 
ceux^  deî  Bordeaux  , - de  Nantes  de  la 
Rochelle,  et  des  ^autres  yilles  maritimes,  ' 
a^'fayoris'er  ' vôtres  reyolutioii.  ,Ces  néVro- 
Clans  ayoïent  passe  leur  yie  à soutenir  , 
sous,  rancien  re'giine  que  ^ les  colonies 
ïte'deyoient  être  considérées  que  comme 
des'  métairies  'de*  la  métropole  ^ quelle  - 
retour  de  toutes  leurs-  denrées  , Timpor- 
tatipiioder-tous  leurs  " besoins  étoient  dus 
au t.  ecommerce /-françbis J,  qui  ne  -pouyoiü 
subsister  si  cette  brainche  capitale  de  son 
actîyitéysoùffroit  la'' moindre  atteinte.  Ils 
ayoiènt  combattu  aÿet^chaleur  les  permis- 
sions ^'accordées  aux  nayires  étrangers^ 
leurs  principes  , dictéss'>à  la  yérité  , par 
leur  ■ intérêt  • personnel , î n’en  étoient  pas 
moins'  conformes  à l’intérêt  général  de 
la  nation  . et  au  moment  de  la  réyo- 
lution',^  les  négocians  en  deyiennent  les 
plus  'zélés  partisans  ; ils  oublient  que  l’é- 
galite-àssui e-  la  ruine  des  colons  comme 
cultiyateurs  ^ ils  ne  pensent  pas  que  la 
liberté  donnée  aux  liabitans  de  se  gou- 
verner eux-mêmes  , est  la  perte'  du  com- 
merce françois,  qui  ne  soutiendra  ja- 
mais dans  y os  isles  la  moindre  concur- 
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lence  avec  l’étranger  , et  que  l’auto- 
rite  seule  du  monarque  peut  empêcher 
les  propriétaires  des_  habitations  de  se 
liYrer  à des  négocians  américains , an- 
glois  , hollandois  , jC[ui,  achèteront  leurs 
denrées  à un  prix  plus  élevéj,  et  leur 
fourniront  à meilieur  compte  les  comes- 
tibles et  les  autres  . approvisibnnemens 
dont  ils  ont  besoin.'  , . 

Le  commerce  extérieur  sera  donc  in- 
cessamment dans  une- souffranae  :extrême , 
et  aYmc  lui  vos  -villes  les  plus  florissantes 
et  plusieurs  milliers  d’habitansde  vos. côtes. 
Cette  perte  refluera  jusques  dans  l’inté- 
rieur des  provinces  les  plus  éloignées 
de  la  mer.  La  diminution  générale  dans 
les  fortunes  parviendra  bientôt  jusqu’aux 
plus  petits  marchairds  et  aux  artisans. 
Les  maux  introduits  par  l’égalité  seront 
incessamment  apperçus  par  les  laboureurs 
et  les  chefs  d’atteliers  , qui  ne  trouve- 
ront plus  dans  fleurs  serviteurs,  devenus 
leurs  égaux , l’obéissance  nécessaire  pour 
le  succès  de  leurs  exploitations  ^ d’un  au- 
tre côté  , des  propriétaires  dépouillés  de 
leurs  emplois  voudront  cultiver  eux-niê- 
mes  leurs  héritages , et  les  laboureurs 
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descendront  à l’état  de  manouvricr.  Telles 
sont  les  conséquences  inévitables  du  sys- 
tème établi  par  votre  constitution  : ainsi, 
loin  d’être  utile,  à aucun  des  sujets  de 
votre  royaume  , fellè  est  pernicieuse  pour 
Tous. 

Article  III. 

T)estruction  des  droits  des  terres  dont 
plusieurs  sont  supprimés  sans  indem- 
nité , les  autres  déclarés  remboursables 
contre  les  titre  d' établissement  et  à 
des  prix'  inférieurs  à la  valeur  connue 
de  ces  droits. 


Rappeliez-vous,  Monsieur,  que  je  ne 
traite  pas  ici  de  la  légitimité  de^  opéra- 
tions de  votre  assemblée  , mais  seule- 
ment de  leur  utilité  pour  l’avantage 
commun  des  citoyens.  Je  n’examine  pas 
combien  la  destruction  des  droits  des 
terres  est  contraire  à ses  propres  maximes. 
Elle  a écrit  dans  les  droits  de  l’homme, 
que  personne  ne  pouvoit  être  pi’ivé  de 
sa  propriété  , à moins  que  l’utilité  géné- 
rale n’exigeât  éyideininent  ce  sacrillce , 
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et  encore  sons  la  condition  d’une  in- 
demnité préalable.  Je  ne  demanderai  pas 
pourquoi  tant  de  droits  patrimoniaux 
ont  été  détruits  sans  indemnité  , pourquoi 
les  remboursemens  n’oitt  aucune  propor- 
tion avec  la  valeur  dés  objets  dont  on 
permet  le  rachat  malgré  les  titres  qui 
en  excluent  la  faculté  ; je  cbercberai 
seulement  quelle  est  l’ùtiîité  de  cettê 
destruction. 

Les  juj^es-‘de-paix  semblent  substitués 
aux  jurisdictions  seigneuriales  pour  la 
partie  contentieuse  , et  les  municipaux 
pour  les  fonctions  de  police.  Les  juges- 
de-paix  ont  dans  leur  arrondissement 
dix  à douze  paroisses,  ensorte  que  peu 
de  justices  seigneuriales  réunissoient  un 
territoire  aussi  étendu  que  ces  nouveaux 
tribunaux.  Auriez-vous  supporté  , sous 
‘l’ancien  régime  , que  le  seigneur  d’une 
grande  terre  eût  établi  , pour  rendre  la 
jiistice  à.  ses  censitaires  , un  artisant , un 
boulanger  , des  hommes  sans  aucune  tein- 
ture des  loix  et  de  la  jusrisprudence,  comme 
il  s’en  trouve  un  grand  nombre  dans 
vos  juges-de-paix  et  leurs  assesseurs  ? Ils 
sont  cependant  juges  s'ouYerains  jusqu’à 


cinquante  livres  5 c’est-à-dire  , jusqu’à  une 
valeur  qui  intéresse  essentiellement  la 
fortune  du  plus  grand  nombre  de  leurs 
justiciables. 

C’étoit  un  lionneur  autant  qu’un  de-* 
voir  pour  les  seigneurs , de  choisir  avec 
scrupule  les  juges  qu’ils  commettoient.  Ces 
juges  étoient  soumis  , avant  leur  récep- 
tion, à l’examen  des  tribunaux  supérieurs, 
et  à une  continuelle  surveillance  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Aujourd’hui 
ces  précautions  n’existent  plus  : le  peuple  , 
c’est-à-dire  , les  simples  manouvriers  , 
qui  formeront  toujours  le  plus  grand 
nombre  , décidera  des  qualités  nécessaires 
aux  juges  établis  pour  prononcer  sur  les 
intérêts  de  tous  les  citoyens  , détermb 
liera  le  choix  de  ceux  qui , sous  le 
titre  de  municipaux  , sont  chargés  de  la 
])olice  dont  dépend  la  sûreté  piibli(|ue  5 
et  ces  fonctions  seront  toujours  exercées 
sous  la  dépendance  et  au  gré  du  menu 
peuple , maître  de  déplacer , après  un 
court  exercice  , ceux  auxquels  il  aura 
accordé  sa  première  nomination.  Ainsi 
les  citoyens  perdent  à la  suppression  des 
droits  de  justices.  Que  gagnent-ils  aiur 
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rembonsemëiis  des'  droits  seigiierirîanx  , 
déclares  raclietables  ? Qu’importoit  à la 
liberté  , àa  boiihenr  des  citoyens  , qn’im 
arpent  de  terre  fût  chargé  , ou  non  , 
dhme  redevance  perpétuelle?  Les  acquisi- 
tions , les  partages  avoient  été  faits  sur 
ce  pied  : en  ruinant  les  propriétaires  des 
oroits , on  n’a  pas  augmenté  l’aisance 
des  débiteurs  ; et  votre  assemblée  a em- 
pêché pour  l’avenir  les  concessions  de 
terreins  et  les  acceusemens  si  utiles  à la 
dernière  classe  du  peuple.  Aucun  pro- 
priétaire ne  voudra  aliéner  pour  une  re- 
devance médiocre  un  fonds  sur  lequel  il 
perdra  tous  les  droits  qu’il  se  réservoit 
autrefois.  Vos  acceusemens  ii’étoient 
autre  cliose  que  des  baux  perpétuels, 
sous  le  fermage  le  ]dus  avantageux  aux 
cultivateurs.  Il  n’y  a de  différence  entre 
un  bail  à ferme  et  un  bail  a cens  , que 
dans  le  terme  de  la  durée  de  l’engage- 
ment. La  meme  autorité  qui  a rendu 
, raclietable  les  droits  seigneuriaux , peut 
autoriser  les  fermiers  à acquérir  la  pro- 
priété de  l’héritage  dont  on  leur  a con- 
hé  l’exploitation  , en  remboursant  le 
capital  du  prix  de  leurs  baux.  Combien 
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criiicertitucle  dans  les  propriétés  ? Combien 
de  débiteurs  ruinés  , de  créanciers  en  dan- 
ger  de  perdre  leurs  capitaux  ? 

En  effet  , les  notaires  que  j’ai  consul- 
tés , m’ont  assuré  que  peu  d’acquéreurs 
parmi  vous  étoient  propriétaires'  en  en- 
tier de  leurs  acquisitions;  ils  y einpioy oient 
une  partie  do  leurs  deniers  , le  surplus 
étoit  emprunté  des  capitalistes  , qui  con- 
servoient  uii  privilège  sur  les  terres  ac- 
quises ; c’étoit  même  le  placement  le 
meilleur  , et  le  plus  ordinaire.  Beaucoup 
de  propriétaires  ^ par  la  suppression  des‘ 
droits  de  allasse , de  justice  , de  foires 
et  de  marchés  , par  la  foible  évaluation 
du  rachat  _ des  autres  droits  féodaux , 
éprouvent  une  diminution  de  moitié  dans 
la  valeur  de  leurs  terres;  il  leur' reste  à 
peine  de  quoi  payer  les  créanciers  qui 
ont  fourni  les  deniers  d’une  partie  de 
leurs  acquisitions  ; et  leur  propre  patri- 
moine est  anéanti. 

Ces  opérations  , si  ruinenses  pour  les 
propriétaires  des  droits  , si  utiles  pour 
les'  débiteurs  de  ces  mêmes  droits  , si 


lâcheuses  pour  le  peuple  qui  ne  trouvera 
il  acquérir  pour  des  rc- 
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devances  médiocres  , n’ont  pas  le  moin- 
dre objet  d’utilité  générale.  Il  a été 
impossible  à vos  législateurs  de  donner, 
le  moindre  motif  capable  de  justifier 
une  dévastation  , dont  aucun  conqué- 
rant n’a  donné  l’exemple  , et  un  dépouil- 
lement si  contraire  à leurs  maximes  sur 
le  respect  dû  aux  propriétés.  Cette  loi 
de  vos  nouveaux  souverains  est  donc 
pernicieuse  à tous  , sans  être  avanta- 
geuse à qui  que  ce  soit. 

Article  IV.  ‘ 

Btahlissemênt  d’une  nouvelle  forme  de 
gouvernement  ecclésiastique  ^ suppres- 
sions d anciens  évêchés  ^ créations  de 
. nouveaux  sièges  formatioms  de  nou- 
velles provinces  ecclésiastiques  ^ dé- 
pouillejnent  des  titulaires  ^ établissement 
dune  nouvelle  manière  de  pourvoir 
aux  évêchés  et  aux  cures. 


. Ma  croyance  personnelle  , opposée 
aux  principes  de  l’Eglise  Romaine , ne 
m’empêche'  pas  de  juger  avec  impartialité. 
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ies  cliangémeiis  que  votre  assemblée  â 
introduits  dans  la  religion  qui  étoit  do- 
minante en  France.  Je  n’ai  vu  dans  ces 
operations  aucun  intérêt  pour  le  peuple, 
aucun  avantage  pour  le  gouvernement. 
Des  titulaires  dépouillés  sans  le  moindre 
prétexte  , des  vexations  de  tout  genre  com- 
mises contre  des  ecclésiastiques  paisibles  , 
un  nouveau  mode  d’élections  pour  les 
évêchés  et  les  cures  ^ contraires  à toutes 
les  formes  anciennes  , l’impossibilité  ab- 
solue d’avoir  par  la  suite  de  bons  mi- 
nistres de  la  religion  , parce  qu’aucune 
personne  sage  et  éclairée  n’entrera  dans 
un  état  dépendant  d’une  populace  igno- 
rante , chargée  de  nommer  des  électeurs 
aussi  peu  instruits  , et  qui  pourr oient 
être  d’une  religion  opposée  à celle  dont 
ils  choisiront  les  ministres  , vos  législa- 
teurs auroient  de  la*  peine  à montrer 
les  avantages  d’un  pareil  système  pour 
aucune  des  classes  de  la  société. 
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Article  V. 

Suppression  des  dixjnes  invasion  et 
vente  de  tous ^ les  biens  du  clergé  ^ les 
ministres  de  la  religion  salariés  par 
le  Veuple  François  , et  principalement 
par  les  propriétaires  des  fonds. 


Cet  article , qui  est  une  dépendance 
du  précédent , a une  influence  encore 
/plus  directe  sur  les  intérêts  civils  de 
chaque  citoyen. 

La  suppression  des  dixines  , qu’on 
payoit  sans  murmurer  , laisse  aux  frais 
du  peuple  toutes  les  dépenses  du  culte  5 
cependant  ces  dépenses  étoient  payées 
tant  par  les  dixmes  , que  par  les  autres 
propriétés  du  clergé  , qui  ne  les  tenoit 
pas  de  la  concession  de  la  nation  , mais 
de  la  libéralité  des  fondateurs.  Ainsi 
votre  assemblée  , en  s’emparant  de  ces 
biens  , sous  le  prétexte  d’acquitter  la  dette 
publique  , a chargé  à perpétuité  les  pro- 
priétaires d’une  dépense  dont  ils  n’acquit- 
toient  qu’une  partie  par  la  prestation  de 
la  dixme.  Elle  a encore  assujetti  à cet 
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impôt  'la  portion  du  peuple  qui  n’en 
avoit  jamais  été  grevée  , puisque  les  frais 
du  culte  seront  supportés  tant  par  la 
contribution  raobiliaire  , que  par  la  con- 
tribution foncière.  Ces  frais  qui  montent 
à cent  millions  , c’est-à-dire  , à une  sdm. 
me  plus  forte  que  toutes  les  tailles  et 
capitations  de  fancien  régime , portent 
encore  sur  les  propriétaires  dont  les 
fonds  ne  ^payoient  pas  de  dixmes  , et  qui 
par  conséquent ’n’ ont"  aucun  avantage  à 
leur  suppression.  C’étoit  avec  beaucoup 
de  raison  que  rles>  seuls  fruits  appellés 
décimaux  avoient  été  assujettis  à cette 
prestation  , tandis  que  les  prés  et'  les 
bois 'en  étoient  exempts. 

. En  effet  , la  dixme  étant  considérée 
comme  'le  moyen  de  subsistance  destiné 
aux  ' ecclésiastiques  qui  desservoient  les 
paroisses,  les  fruits  de -la  terre  qui  de- 
mandent une'  culture  constante  et  jour- 
nalière , par  conséquent  des  iiabitans 
domiciliés  dans  le  territoire  , comme  les 
vignes  et  les  terres  labourables  , étoient 
tous  sujets  à cette  prestation , tandis  que 
les  bois  et  les  prés  en  étoient  générale- 
ment exempts  , parce  que  leur  exploi- 
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tation  n’exîge  pas  des  soîns  assidus  nî 
une  habitation  suivie  de  la  part  dé  ceux 
qui  en  sont  charges.  ' • - 

Indépendamment  de  l’extrême  injustice 
que  le  clergé  a souffert  par  une -confis- 
cation , qu’aucun  conquérant  'ne  s’est’ 
jamais  permise  , sans  parler  de  la  viola- 
tion des  droits  des'  possesseurs  ‘ et 'des 
loiidateurs  , tous  ceux  qui , par  la  na- 
ture de  leurs  propriétés,  étoient-esempts 
de  dixme,  sont- assujettis  à l’impôt  qui 
la  remplace  5 ceux  qui  l’a  pàyoienit , sup- 
porteront  une  charge  infiniment  *.  siq^é- 
rieure  a cette  prestation.  "t., 

Ces  loix  étonnantes  de  votre  première 
assemblée , cette  vente  de  tous  les  biens 
fonds  ecclésiastiques,  pour  payer  les  capi- 
talistes .créanciers  de  l’Etat,  l’injustice 
de  préférer  des  créanciers,  dont  plusieurs 
avoient  des  titres  au  moins  suspects  , aux 
droits  évidens  des  anciens  possesseurs  , 
ce  sacrifice  absolu  pour  l’intérêt  du 
moment , de  la  plus  précieuse  ressource 
du  royaume  , sont  des  évènemens  si 
etranger , qu’on  doit  supposer  à vos  lé- 
gislateurs des  vues  ultérieures  et  cachées. 

•Je  lous  avoue  ^ que  je  n’ai  eu  aucune 
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peine  à les  pénétrer.  J’ al  reconnu  dans 
leurs  opérations  le  dessein  formel , non- 
seulement  d’abolir  le  catholicisme,  mais 
de  détruire  tous  les  cultes. 

Quoique  protestant  , et  opposé  aux 
dogmes  de  l’Eglise  Roihaine  , je,  suis 
'ennemi  des  grands  cliangemeiis  dans 
l’ordre  de  la  religion.  Je  sens  aussi  vi- 
vement qu’un  catholique  , 1 extreme  dan- 
crer  d’introduire  dans  une'  nation  1 indif- 
férence de  tous  les  cultes.  Quel  frein  re- 
tiendra donc  à l’avenir  le  peuple  de  votre 
empire  ? Les  idées  philosophiques  de  vos 
nouveaux  législateurs  peuvent-elles  être 
apperçues  par  des  gens  grossiers  , sans 
études  \ que  leur  vie  habituelle  , que 
leurs  travaux  journaliers  rendent  incapa- 
bles des  conceptions  philosophiques  ? Se- 
rolt-il  désirable  que  ces  idees  prissent  la 
place  de  leur  ancien  respect  pour  la  re- 
ligion, seule  capable  de  corriger  les  in- 
clinations vicieuses , et  de  ramener  les 
hommes  aux  principes  de  la  justice  et 
de  la  morale.  , 

Le  système  de  vos  législateurs  , si  con- 
traire à la  politique  de  toutes  les  nations  , 
est  le  plus  grand  mal  qu’ils  ayent  lait 


8o 

'■  à leur  patrie;  et  je  n’iiésite  pas  à pen- 
ser que  si  le  Peuple  François  deVenoit 
philosophe  comme  eux , il  formeroit  la 
Iiorde  la  plus  dangereuse  qui  fût  ja- 
mais sortie  des  forêts  du  nord. 

Loin  donc  que  vos  cliangemens  dans 
l’ordre  religieux  soient  utiles  à quelques 
individus  , ils  nuisent  à tous , et  contien- 
nent le  principe  de  la  corruption  de 
tous  les  citoyens. 

Article  VI. 

Destruction  de  tous  les  Corps  de  magis- 
trature y établissement  d^un  nouvel 
ordre  judiciaire  y nouveau  code  cri- 
minel. 


On  peut  invoquer  sur  ce  point  l’opi- 
nion generale  , celle  même  des  partisans 
de  votre  constitution  ; ils  conviennent 
de  1 impossibilité  de  maintenir  le  système 
judiciaire  : ainsi  je  n’entreprendrai  point 
de  vous  en  montrer  tous  les  défauts.  11 
me  suilira  de  vous  observer  que  , sous 
l’ancien  régime  ^ plusieurs  tribunaux  suc-  ' 
cessifs , supérieurs  les  uns  aux  autres  , 
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remplis  par  un  grand  nombre  de  magis- 
trats , garantissoient  rexactitude  et  la 
justice  des',  jugemens.  Aujcurd’lmi  des 
sieges  de  districts  , composes  de  • cinq 
juges  choisis  par  des  électeurs  dont  j’ai 
déjà  remarqué  l’incapacité  , chargés  de 
prononcer’sur  l’appel  les  uns  des  autres, 
décideront  de  la  vie  , de  la  fortune  et  de 
l’honneur  des  citoyens.  Quel  avantage  le 
peuple  trouvera-t-il  dans  un  établissement 
si  éloigné  de  la  sûreté  que  lui  offroient 
les  anciens  tribunaux  pour  ses  intérêts 
les  plus  précieux  ? . 

La  poursuite  des  crimes  est  devenue 
d’une  extrême  difficulté.  Vos  lieutenans- 
criminels  les  plus  instruits  m’ont  assuré 
qu’ils  ne  seroient  jamais  parvenus  à ac- 
quérir la  preuve  d’un  délit , s’ils  avoient 
été  astreints  à la  nouvelle  forme  ; et  ils 
m’ont  certifié  que  , depuis  la  procédure 
actuelle  , des  crimes  atroces  ét oient  restés 
impunis , et  que  les  eampagnes  étoient 
exposées  à toutes  sortes  de  rapines. 
Certes , si  vous  vouliez;  imiter  notre  légis- 
lation , ce  ne  devoit  pas  être  dans  la  plus 
défectueuse  de  ses  iiistitutions. 
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Article  VII. 

Suppression  des  anciens  impôts  ; augmen^ 
talion  excessive  sur  ceux  qui  étoient 
[ perçus  sur  les  fonds  ^ destruction  de 
toutes  les  impositions  indirectes  , rem-- 
placées  par  des  droits  de  timbre  , d en- 
registremeut  et  de  patentes. 


Votre  assemblée,  toujours  armée  contre 
les  propriétaires  , a supprimé  les  impôts 
indirects , pour  les  remplacer  par  une 
contribution  foncière  immense  , sans  pro- 
portion avec  les  anciennes  charges  des 
terres.  La  contribution  mobiliaire  elle- 
même  excède  de  près  de  deux  tiers  la 
capitation  qu’elle  représente. 

La  contribution  foncière , substituée  à 
la  taille , aux  impositions  accessoires  de  la 
taille  et  aux  deux  vingtièmes , est  portée 
à deux  cents  quarante  millions  , somme 
énorme  qui  double  le  poids  des  impo- 
sitions dont  elle  tient  la  place  , sans 
compter  les  sols  pour  livre  additionnels  , 
dont  on  ne  peut  évaluer  le  montant  qui 
n’est  pas  encore  connu , et  qui  variera 
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dans  chaque  département  au  gré  des  ad- 
^ miiiistrateurs. 

Je  ne  prétends  pas  donner  à mes  cai- 
culs  une  précision  arithmétique,  parce 
que  je  n’ai  pas  sous  les  yeux  le  tableau 
exact  des  anciennes  impositions  • mais  il 
est  certain  qu’une  paroisse,  taxée  ci-de- 
vant à.  trois  mille  livres  , en  payera  au 
moins  six.  Aussi  cette  proportion  a tel- 
lement effrayé  l’assemblée  constituante, 
qu’elle  n’a  pas  osé  faire  lever  les  impo- 
sitions sous  ses  yeux , et  a laissé  cette 
tâche  odieuse  à ses  successeurs  ; mais 
elle  n’a  pu  s’empêcher  de  faire  connoître 
l’apperqu  de  l’impôt,  en  autorisant  les 
débiteurs  à retenir  à leurs  créanciers  le 
cinquième  de  leurs  rentes  ^ et  votre  se- 
conde assemblée,  pour  éloigner  le  moment 
qui  éclairera  le  plus  petit  propriétaire  , 
vient  de  décréter  une  création  d’assignats, 
équivalente  au  produit  d’une  année  des 
contributions  foncières  et  mobiliaires. 

Je  n’ignore  pas  qu’on  a observé  dans 
la  formation  des  rôles , de  diminuer  l’im- 
position des  artisans  et  des  journaliers' 
sans  propriété , en  sorte  que  dans  une 
paroisse , dont  la  contribution  totale  est 
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portée  au  double,  quelquefois  au  triple 
des  anciens  impôts  , ceux  qui  payoient 
depuis  trois  livres  jusqu’à  neuf  francs  , 
éprouveront  une  grande  diminution.  J ai 
remarqué  dans  les  rôles  de  plusieurs  pro- 
vinces , que  les  artisans  et  les  journaliers 
étoient  taxés  à-peu-près  depuis  trois  livres 
jusqu’à  neuf  francs , en  raison  des  prix 
communs  des  journées  de  chaque  pays. 
Ces  taux  vont  être  réduits  , peut-être  des 
trois  quarts  , en  sorte  que  celui  qui  étoit 
imposé  à trois  livres  ne  payera  plus  que 
quinze  sols.  Mais  plusieurs  contribuables 
que  je  félicitois  sur  cette  diminution  , 
m’ont  fait  appercevoir  eux-mêmes  que  ce 
soulagement  n’avoit  rien  de  réel.  Ils 
m’ont  observé  , avec  beaucoup  de  raison  , 
qu’une  diminution  de  quarante-cinq  sols 
n’avoit  aucune  proportion  avec  les  dé- 
penses auxquelles  ils  sont  obligés  pour 
leur  nourriture  et  leur  entretien  ; que  leur 
aisance  , leur  existence  même  dépendoient 
d’un  travail  continuel  et  rapproché  de 
leurs  habitations  ; qu’ils  sentent  déjà  que 
la  surcharge  des  terres  les  réduit  à l’état 
le  plus  fâcheux , puisqu’elle  empêche  les 
propriétaires  de  se  livrer  à aucune  clé- 
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pense  , même  aux  améliorations  les  pîus^ 
avantageuses  5 qu’une  seule  semaine  de* 
travail  perdu  dans  l’année  leur  occasionne 
une  perte  quq  ne  sera  jamais  réparée  par 
la  diminution  de  leurs  impositions.  Ces 
réflexions  m’ont  fait  connoître  de  plus  en 
plus  l’erreur  des  économistes  qui  ont  di-î 
rigé  votre -assemblée  5- et  j’ai  apperçu  avec 
étonnement , que  les  liommes  les  moins 
instruits  avoient  déjà  démêlé  les  avan- 
tages d’une  opération  qui  scmbloit  n’avoir 
d’autre  objet  que  léur  soulagement.  Tan- 
dis que  vos  législateurs  surcliargeoient 
ainsi  les  propriétés  , ils  poursuivoient  tous 
les  liabitaiis  du  royaume  , et  sur-tout  ceux  > 
des  .campagnes  , par  les  droits  de  paten- 
tes , par  celui  du  timbre  , qui  porte  sur 
les  actes  les  plus  indifférens  de  la  vie 
civile  , puisque  sur  les  simples  quittances 
sous  signature  piuvée , ils  augmentoient- 
dans  une  proportion  effrayante  ^sous^  le 
nom  de  droitd’e  nregistrement , le  contrôle 
déjà  si  onéreux. 

Je  ne  ‘peux  leur  savoir  gré  de  la  sup- 
pression de  la  gabelle , puisque  Louis  XVI 
s’étoit  déjà  expliqué  sur  cet  impôt,  vrai- 
inent  désastreux , et  que  dans  le  fait  ell^ 
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a été  anéantie  par  l’insiirrectlon  du  peu- 
ple , sans  le  concours  de  l’assemblée  5 
mais  aucune  politique  ne  lui  pardonnera 
d’avoir  supprimé  la  ferme  du  tabac  , 
source  précieuse  d’une  contribution  vo- 
lontaire 5 d’avoir  détruit  les  aides  dont 
il  convenoit  seulement  de  changer  le 
mode  de  perception  ; d’avoir  ôté  les  en- 
trées et  les  octrois  , impôts  salutaires  , 
puisqu’ils  avoient  pour  objet  de  soulager 
les  campagnes , en  portant  uniquement 
sur  les  villes , dont  l’habitation  doit  tou- 
jours être  rendue  plus  dispendieuse  que 
celle  des  bourgs  et  villages , pour  em- 
pêcher une  population  trop  nombreuse 
de  refluer  dans  les  villes  , et  pour  con- 
server des  bras  à l’agriculture. 

Au  reste  vos  erreurs  en  flnances  ont 
été  si  bien  démontrées  par  la  minorité 
de  l’assemblée  5 les  considérations  sur  la 
nécrsâté  de  laisser  subsister  l’impôt  du 
tabac  ont  été  si  bien  développées  dans 
quelques  opinions  et  dans  plusieurs  mé- 
moires imprimés  , que  je  ne  pourrois 
que  répéter  les  mêmes  observations. 

Il  est,  je  crois  , suffisamment  prouvé 
que  votre  administration  financière  est 
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infînîment  plus  oppressive  , sur-tout  pour 
les  haj>itans  des  campagnes  , que  l’ancien 
régime.  Tous^  jusqu’aux  journaliers,  ne 
tarderont  pas  à s’appercevoir  qu’ils  sont 
nourris  et  entretenus  par  la  propriété 
foncière  5 que  plus  cette  propriété  sera 
chargée , plus  leurs  propres  ressources 
s’épuiseront. 

Ab-ticle  VIII. 

A mission  d^un  papier-monnoie  immense. 


Je  ne  pourroîs  encore  ici  que  répéter 
les  opinions  proposées  dans  l’assemblée 
nationalq  contre  cette  mesure  qui , en 
donnant  une  vigueur  momentanée  à vo- 
tre nouveau  gouvernement , n’est  pas  un 
des  moindres  obstacles  à la  durée  de  son 
établissement.  En  effet  la  disparution  de 
votre  numéraire  , suite  inévitable  de  la 
création  d’un  papier-monnoîe , vous  met 
dans  une  dépendance  absolue  du  com- 
merce étranger  dont  vous  ne  pouvez  plus, 
solder  la  balance.  Elle  apporte  une  gêne 
incalculable  dans  tous  les  payemens  , au 
point  que  vous  avez  été  obligés  de  re- 
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garder  comme  une,  faveur  rémission  de 
billets' de  conbance  souscrits  par  des  Corps 
/Ct  des  parliculiers , dont  rien  ne  garantit 
la  solvabilité.  Enfin  toutes  vos  denrées , 
celles  qui  sont  les  plus  nécessaires  à la 
subsistance  du  peuple  , augmentent  dans 
une  proportion  effrayante,  tandis  que  les 
propriétaires  sont  obligés  de  diminuer  les 
dépenses  qui  soutenoient  les  artisans  et 
les  manouvriers.  Cette  émission  est  donc 
encore  un  mallieur  très-sensible  pottr  tous 
les  citoyens  sans  exception. 

. , Article  IX. 

• Fiahlisseiiieat  des  gardes  natLOiiale's. 


Cette  institution  ^ suffîroit  seule  pour 
décrier  votre  administration  aux  yeux  de 
tous  les  peuples  policés.  Quelle  confiance 
accorderont-ils  ‘ à un  gouvernement  qui 
ii’a  pu  s’établir  qu’en  armant  toute  la 
populace  contre  les  propriétaires  du  ter- 
ritoire ? Il  n’est  pas  douteux  , en  effet  , 
que  - votre  assemblée  n’auroit  pas  pris 
cette  mesure  désespérée  , si  elle  avoit  cru 
s’établir  par  des  voies  légitimes  et  jia'r 
l’empire  de  la  raison. 
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Dans  la  ville  de  Paris  meme , où  la 
garde  nationale  a maintenu  la  police  , 
toutes  les  fois  que  les  factieux  n’ont  pas 
eu  d’intérêt  à exciter  des  séditions  , de 
quels  crimes  cette  même  garcle  ne  s’est- 
elle  pas  rendue  coupable  dans  ces  jours 
où  la  famille  royale  a couru  tant  de  dan- 
gers , éprouvé  tant  d’outrages  ! Quels 
désordres  n’a  pas  commis  dans  les  pro- 
vinces cette  multitude  d’hommes  armés  , 
dont  rien  ne  peut  contrebalancer  la  force  ! 
Sous  votre  ancienne  police  , objet  de 
l’admiration  des  Anglois  qui  en  avoient 
étudié  les  ressorts  , quelques  brigades  de 
maréchaussées  contenoient  un  peuple  im- 
mense. Aujourd’hui  , par  qui  ce  même 
peuple  , auquel  on  a mis  si  imprudemment 
les  armes  à la  main , sera-t-il  contenu  ? 

En  descendant  de  ces  vues  d’admira- 
tion générale*,  au  régime  intérieur  des 
villes  et  des  campagnes  , j’apperçois  tous 
les  citoyens  liés  par  une  obligation  plus 
pesante  que  les  conscriptions  militaires 
établies  dans  les  Etats  despotiques.  Chez 
vous , tout  citoyen  , jusqu’à  soixante 
ans , est  tenu  de  s’inscrire  sur  le  registre 
de  la  garde  nationale , et  d’être  formé 


90 

en  compagnie.  Le  propriétaire  distingné 
par  sa  fortune  et  son  éducation  marche 
à côté  du  journalier  qu’il  emploie  , est 
soumis  à ce  même  journalier  s’il  est 
nommé  officier  par  ses  camarades.  Tous 
sont  obligés  de  prendre  les  armes  à 
, l’ordre  des  municipalités. 

J’ai  entendu  , dans  mes  précédens 
Toyages  en  France , former  des  plaintes 
contre  l’établissement  de  vos  milices  , 
et  vous  êtes  assujettis  aujourd’hui  à une, 
milice  cent  fois  plus  onéreuse.  Combien 
^ de  journées  perdues  pour  les  artisans  et 
les  manouvriers  ! Combien  d’occasions 
de  dépenses  ! Et  ce  qui  est  plus  affli- 
geant encore  pour  les  pères  de  famille  , 
quelle  source  de  dissipation  et  de  désordre 
pour  leurs  enfants  qui  négligent  les 
professions  et  les  métiers  destinés  à les 
faire  vivre  , pour  s’occuper  uniquement 
d’exércices  militaires  ! L’établissement  de 
vo$  gardes  nationales  est  donc , sous  tous 
les  rapports  y un  des  malheurs  de  votre 
constitution , et  un  impôt  très-onéreux 
pour  le  peuple. 
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Article  X. 

Nouvelle  organisatioji  des  ari^nées  de 
terj'e  et  de  mer. 


Pour  qu’un  Etat  subsiste  , qu’il  entre- 
tienne un  commerce  avantap^eux  à ses 

O 

sujets,  il  faut  qu’il  ait  de  la  considéra- 
tion chez  les  étrangers.  Il  sera  compté 
pour  rien  dans  l’Europe  , ses  liabitans  ne 
jouiront  d’aucune  protection  hors  de  leur 
pays  , s’il  n’a  pas  une  marine  capable  de 
protéger  les  navires  marchands.  C’est 
donc  d’une  bonne  constitution  de  l’armée 
et  de  la  flotte  , que  dépend  sa  puissance 
et  l’aisance  des  peuples.  On  ne  peut 
concevoir  de  forces  militaires  sans  la 
subordination  , qui  dépend  moins  des 
réglemens , que  de  l’opinion.  Jamais  il 
n’y  aura  de  discipline  , quand  le  soldat  ' 
plus  nombreux , ^ par  conséquent  plus 
fort  que  ceux  qui  le  cammandent  , ne 
respectera  pas  les  officiers  , non-seule- 
ment sous  les  armes  , mais  dans  tout  le 
cours  de  la  vie.  Il  est  donc  indispensable 
que  ceux  qui  sont  chargés  de  conduire  la 


multitude  , soient  choisis  dans  une  classe 
supérieure.  Le  soldat  , accoutumé  à res- 
pecter le  seigneur  de  sa  paroisse  , n’aura 
aucune  peine  à obéir  lorsqu’il  sera  sous 
ses  ordres.  La  supériorité  civile  étoit  le 
premier  dé  gré  de  l’obéissance  militaire. 

Des  motifs  très  - sages  et  tirés  de  la 
connoissance  du  cœur  humain , ont  dé- 
cidé toutes 'les  nations  à ne  confier  les 
oomniandenmens  militaires  qu’à  une  nais- 
sance supérieure  ou  à des  talens  très- 
distingués.  A Rome  , comme  en  France  , 
les  tribuns  des  légions  , et  les  colonels 
des  régiraens  , étoient  choisis  dans  les 
premières  classes  de  l’Etat , à plus  fgrte 
raison  les  généraux  d’armée.  Aujourd’hui 
l’égalité  absolue  ne  laisse  aucune  diffé- 
rence  entre  l’officier  et  le  soldat , si  ce 
n’est  au  moment  du  service.  Tous  deux, 
citoyens  actifs  , ont  les  mêmes  droits  au 
gouvernement  ; et  comme  il  existe  trente 
soldats  contre  un  officier,  ils  seront 
certainement  plus  puissans  que  lui  • 
ils  trouveront  une  multitude  d’occasions 
dans  leur  vie  civil,  d’exercer  cette  supé-. 
riorité.  Dès-lors  l’obéissance  et  le  com- 
mandement sont  également  impossibles. 
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Le  mode  de  nominatioii  aux  emplois 

est  encore  une  source  de  désordre.  Les 

soldats  doivent  choisir  une  partie  de  leurs 

officiers  parmi  eux.  Certainement  les 

qualités  du  soldat  ne  sont  pas  celles  d’un 

ofhcier.  Celui  qui  aura  été  simple  soldat 

toute  sa  vie  , n’aura  pu  acquérir  les  con- 

noissances  nécessaires  au  commaiiGlement. 
£ 

On  sait  d’ailleurs  que  les  officiers  , dits 
de  fortune  , sont  rarement  aimés  et  res- 
pectés des  soldats.  Quelle  idée  concevroit- 
011  dans  les  armées  des  princes  de  l’Eu- 
rope , d’un  régiment  dont  les  officiers 
seroient  composés  de  soldats  parvenus  ? 

Comme  si  votre  assemblée  avoit  pris 
à tâche  d’avilir  tous  les  pouvoirs  , non 
contente  d’assujettir  les  ministres  de  votre 
roi  à un  code  pénal  insensé  , elle  a en- 
core rapproché  dans  les  punitions  mili- 
taires l’officier  du  soldat  ^ elle  a établi 
pour  les  officiers  , des  peines  dont  le  nom 
seul  a dû  exciter  dans  leur  ame  la  plus 
vive  indio-nation. 
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Si  l’année  de  terre  ne  peut  subsister 
sans  une  entière  subordination  , cette 
obéissance  est  encore  plus  nécesscdre  dans 
le  service  de  mer  , où  un  seuL  homme 


est  revêtu  d’une  autorité  dont  dépend  le 
salut  de  tout  l’équipage  , ou  la  plus  lé- 
gère insurrection  peut  occasionner  la 
perte  d’un  vaisseau,  entraîner  la  ruine 
d’une  armée  navale. 

Ces  dangers  ne  sont  pas  imaginaires. 
Aucune  nation  dans  l’antiquité , aucun 
prince  moderne  n’a  établi  une  constitu- 
tion pareille  à la  vôtre  pour  sa  flotte  et 
ses  armées  de  terre.  Vous  voyez  déjà 
chez  vous  les  effets  de  ce  système.  Vous 
n’avez  plus  d’armée , vous  ne  pourriez 
rassembler  une  escadre  de  douze  vais- 
seaux de  ligne  dont  aucun  commandant 
connu  voulût  se  charger  de  répondre. 

Je  n’ai  fait  que  parcourir  les  établisse- 
mens  généraux  formés  par  votre  nouveau 
souverain  5 si  je  voulois  entrer  dans  le 
détail  de  ses  décrets  particuliers,  je  n’y 
trouverois  qu’ obscurité  et  contracdiction. 
Vous'  avez  au-surplus  donné  un  grand 
exemple’  à l’univers  5 vous  lui  avez  prouvé 
par  vos  malheurs , combien  les  spécula- 
tions philosophiques , combien  les  sys- 
tèmes des  économistes  sont  peu  capables 
de  gouverner  les  empires.  Il  n’y  a en  ce 
moment  aucun  homme  éclairé  en  Eu- 
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rope  , qui  ne  convienne  que  , loin  d’ac- 
quérir de  I9.  considération  au-dehors  , de 
la  - tranquilité  et  de  l’aisance  au-dedans , 
vous  êtes  dans  une  position  plus  fâcheuse 
qu’avant  la  révolution  5 qu’aucune  de 
vos  institutions  ne  peut  procurer  à vos 
peuples  le  bonheur  et  les  richesses  dont 
on  les  avoit  flattés.  Par  conséquent  vous 
devez  regretter  votre  ancien  régime , et 
je  vois  déjà  que  c’est  l’opinion  de  tous 
les  François  susceptibles  de  réflexions. 
La  crainte  seule  en  retient  l’expression 
chez  le  plus  grand  nombre , et  votre 
constitution  n’a  plus  pour  amis  que  les 
hommes  auxquels  elle  a procuré  une 
prépondérance  qui  ne  leur  étoit  pas  des- 
tinée  , et  ceux  qui  n’ont  d’espérance 
que  dans  le  désordre  et  l’anarchie. 

Je  dois  à présent  examiner  si  un  tel 
Etat  peut  être  durable. 


I 
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TROISIÈME  PARTIE. 

Le'  NOUVEL  ORDRE  DE  CHOSES  PEUT  - IL 
SUBSISTER  ET  ACQUÉRIR  ^ PAR  LE  LAPS 
‘DE  TEMPS  , UNE  SOLIDITÉ  SUFFISANTE 
POUR  RÉSISTER  A D AUTRES  RÉrOLUTlX)NS  ? 


Les  décrets  qui  fixent  la  constitution 
de  vos  armées*,  pourroient  seuls  faire 
préjuger  cette  question.  Il  ne  suffit  pas 
à un  * peuple  d’annoncer  qu’il  ne  veut 
entreprendre  aucune  conquête  , il  faut 
encore  qu’il  se  rende  respectable  à ses 
voisins.  Si  vous  n’avez  pas  d’armée  ca- 
pable d’attaquer  , vous  n’en  aurez  pas 
pour  vous  défendre  5 mais  il  s’en  faut 
que  vos  législateurs  annoncent  des  vues 
paisibles  à l’Europe.  Remarquez,  au  con- 
traire , que  votre  constitution  vous  place 
dans  un  état  de  guerre  -perpétuelle  avec 
tous  les  souverains. 

Sans  parler  de  votre  existence  inté- 
rieure , dont  l’exemple  est  pour  eux  un 
sujet  d’inquiétude  toujours  subsistant  , 

vous 
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TOUS  venez  , 'clans  l’affaire  d’Avignon  , 
de  vous  ouvrir  un  moyen  de  conquête 
plus  actif  que  la  force  des  arriiées  les , 
mieux  disciplinées.  Votre  assemblée  , clans 
la, réunion  qu’elle  vient  de  faire  d’Avi- 
gnon à la  France  , ne  s’est  point  fondée 
sur  cVanciennes  prétentions  de  la  cou- 
ronne , mais  elle  a déclaré  qu’en  cons- 
quence  du  principe  de  votre  constitution  , 
cpii  établit  cpae  la  soùveraiiité  réside  es- 
•sentiellement  clans  Ae  peuple,  les  Avî- 
gnonois  av/oient  droit  de  renoncer  à l’o- 
béissance de  leur  souverain  actuel , pour 
en  choisir  un  autre.  II.  n’y  a pas  de 
moyens  atroces  qui  n’aient  été  employés 
pour  acquérir  à cet  avis  une  apparence 
de  pluralité.  Il  a suffit  à vos  législateurs 
d’obtenir  l’expression  quelconc|ue  du  vœu 
des  communautés  du  Comtat  , pour  or- 
domier  la  réunion  de  ce  pays  à la  France , 
et  s’en  arroger  la  s ouvrir  ain  été. 

Mais , par  la  même  raison  , si  le  vœu 
du  peuple  du  Brabant  ou  de  la  Hollande  , 
par  exemple  , car  en  Flollande  et  . en 
Brabant , comme  relieurs  , la  populace  est 
la  plus  iiombreurje  ^ vous-  invitoit  à réu- 
nir ces  grandes,  provinces  à la  France  , 
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dont  elles  falsoient  aiitrèlbis  partie  , vous 
devriez  envoyer  votre  armée  et  vos  gar- 
des nationales  prendre  possession  de  ces 
nouveaux  Etats.  Quel  prince  peut  se 
croire  à l’abri  de  vos  invasions  ? Apper- 
cevez  donc,  Monsieur^  le  risc^ue  de  vo- 
tre situation,  par  les-  dangers  que  vos 
inaximes  font  courir  à tous  les  souve- 
rains de  l’Europe , et  croyez  cpi’il  n’y  en 
a aucun  qui  directement  ou  indirecte- 
ment ne  veuille  concourir  à la  destruction 
de  la  révolution  françoise. 

Il  est  possible  que  plusieurs  d’entr’eux 
se  flattent  de  démembrer  vos  provinces  , 
et  qu’ils  attendent , pour  vous  attaquer  , ' 
que  vous  soyez  parvenus  au  dernier  dé- 
grès d’épuisement.  Peut-être  aussi  i,  et  je 
l’espère  pour  le  salut  de  l’Europe  , veu- 
lent-ils , comme  la  vraie  politique  l’exigé  , 
rétablir  votre  roi  dans  tous  les  droits  dont 
il  jouissoit^  et  alors  les  circonstances, 
qu’ils  sont  seuls  dans  le  cas  d’apprécier , 
amèneront  le  moment  où  ils  commen- 
ceront leurs  opérations.  Mais  ne  doutez 
pas  que  tous  n’ayent  le  dessein  déjà  formé 
de  renverser  votre  constitution. 

Je  desire  , non-seulement  comme  ami 
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de  riiiimanité  , mais  comme  Anglols  at- 
taché à ma  patrie  , ‘que  les  puissances 
prennent  le  parti  de  rétablir  la  France 
dans  son  ancien  état.  Son  existence  est 
nécessaire  pour  la  balance  de  l’Enrope. 
Si  la  maison  d’Autriche  rentroit  en  pos- 
session des  proyinces  sur  lesquelles  elle 
a des  prétentions , cet  accroissement  de 
puissance  seroit  le  germe  de  guerres  in- 
terminables. Si  dans  le  partage  du 
royaume  , on  'rendoit  au  roi  d’Angleterre 
les  pays  autrefois  annexés  à sa  couronne  , 
ma  patrie  , loin  d’acquérir  une  prépon- 
dérance plus  considérable  en  Europe  , se 
trouver  oit  affoiblie  par  cette  acquisition. 
Je  desirerois  que  mon  roi  ne  fût  pas 
électeur  d’FIanovre  ; à plus  forte  raison 
je  craindrois  de  le  voir  duc  de  Guyenne  , 
de  Normandie  , comte  du  Poitou.  Si 
vous  êtes  attaqués'  par  les  grandes  puis- 
sances de  l’Europe  , vous  n’'aurez  aucune 
résistance  à leur  opposer.  Troiiverez-vour; 
dans  votre  assemblée  des  hommes  d’Etat 
capables  de  combiner  les  mesures  néces- 
saires pour  vous  défendre  ? Il  y a loin 
des  connoissaiices  de  l’avocat  , du  mar- 
chand , de  l’académicien  , du  laboureur  , 
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à celles  qui  constituent  de  bons  ministres 
de  la  guerre  , de  la  marine  , des  affaires 
étrangères.  ^ Quels  generaux  opposerez- 
vous  à ceux  qui  commanderont  les  armées 
' ennemies  ? Quels  régimens  , quels  officiers 
ferez-vous  entrer  en  campagne  ? Quelles 
flottes  cauvriront  vos  cotes  et  vos  pos- 
sessions lointaines  ? Compterez-vous  sur 
des  gardes  nationales  sans  expérience  , 
et  rassemblées  à la  hâte  ? Je  viens  , en 
parcourant  plusieurs  départemens  , de 
voir  vos  volontaires  qu'on  réunissoit  dans 
les  chefs-lieiix  j j’ai  trouvé  les  bataillons  ,• 
jiour  la  plupart  composés  de  journaliers  , 
sans  pain  et  sans  vêtemens  , dont  le  pa- 
triotisme consistoit  dans  le  désir  d’avoir 
une  paye  avantageuse  et  un  habit.  On 
\ y rencontre  encore  des  artisans  ruinés , 
et  quelques  jeunes- gens  engagés  .par  le 
désir  de  l’indépendance  à quitter  leurs 
familles.  Croyez-vous  que  les  propriétaires 
si  cruellement  lésés  par  votre  constitu- 
tion prennent  les  armes  pour  la  défen- 
dre ? Ils  se  joindront,  au  contraire  , sans 
distinction  de  naissance , à ceux  qui  vien- 
dront ramener  l’ordre  et  la  paix.  Ne 
doutez  pas  , Monsieur  , que , malgré 
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riiorreur  des  François  pour  le  démem- 
brement de  leur  empire  , tous  les  pro- 
priétaires ne  préférassent  ce  malheur 
aux  dangers  et  aux  outrages  auxquels 
ils  sont  exposés. 

' «Vous  voyez  qu’il  n’y  a aucun  moyen 
de  maintenir  votre  constitution  contre  les 
forces  étrangères.  Supposons  ,à  présent 
qu’au  lieu  de  "vous  attaquer , les  souve- 
rains de  l’Europe  se  contentent  de  vous 
environner  d’un  cordon  de  troupes  , qui 
ne  permît  aucune  correspondance  entre 
leurs-  Etats  et  la  France  : vous  convien- 
drez , sans  doute  , que  l’interruption  ' de 
toute  communication  avec  un  peuple  , 
dont  les  maximes  sont  destructives  des 
autorités  civiles  et  religieuses  , seroit  une 
ihesure  , non-seulement  de  prudence  , 
mais  de  nécessité.  Réduits  alors  à vous- 
mêmes  , sans  commerce  avec  l’étranger , 
dépouillés  de  vos  colonies  qu’il  est  im- 
possible que  vous  conserviez  avec  votre 
constitution  , quel  parti  prendront  vos 
législateurs,  pour  faire  subsister  les  lia- 
bitans  de  vos  côtes  et  toutes  les  villes 
commerçantes  ? Comment  contiendront-ils 
sous  l’obéissance  d’un  même  gouverne- 
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ment  c|uatre-vlngt- trois  rëpnbliqiies  , ne- 
cessairement  divisées  en tr’ elles  . .par  la 
diversité  du  sol  et  des  productions  ,-et  qui 
ont  autant  de  droits  et  de  ^oût  des  unes 
que  les  autres  à rindépendance  ?■  Com- 
bien de  tenis  des  propriétaires  suppor- 
teront-ils l’empire  des  artisans  et  des 
journadiers  r ' ^ 

Actuellement  , pour  examiner  votre 
situation  intérieure  sous  toutes  des  faces 
imaginables.,  je  vais  pousser  le 'système 
et  les  conséquences  de  l’éo-alité  aussi  loin 
qu’elles  peuvent  aller  ^ et  " considérer  avec 
vous  quel  seroit  le  dernier  effet  et  le  plus 
puissant  effort  de  la  prépondérance  ac- 
cordée au  raenu  peuple  contre  les  prp- 
’priétaires  du  territoire. 

, Vous  savez  que  la  dernière  classe  de  ci- 
toyens trouve  dans  le  nombre  d’individus 
qui  la  compose  une  puissance  irrésistible  , 
tant  qu’elle  n’est  pas  contenue  par  les 
forces  que  l’ancien  régime  avoit  sagement 
distribuées.  En  supposant  que  le  peuple 
du  royaume  , égaré  par  les  séditieux  qui 
le  gouvernent , se  réunisse  pour  exiger 
un  partage  général  des  propriétés  , il  est 
prouvé  par  le  calcul  de  la  population 
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comparée  avec  rétendiie  et  révaluatioir 
du  territoire  de  la, France,  que  cliaque 
individu  li’auroit  pas  pour  sa  part  en 
fonds  de  terre  un  revenu  de  dix-liuit  li- 
vres. Pour  parvenir  à la  connoissance  de 
la'  ])art  de  chaque  individu  dans  le  par- 
tage de  la  totalité  du  territoire  de  la 
France.,  j’ai  pris  pour  base  de  nies  opé- 
rations les  états  dressés  par  l’assemblée  , 
qui  a fixé  rétendue  du  royaume  à vingt- 
sept  ^ mille  deux  ,^cent  vingt-huit  lieues 
qiiarrées  , et*  sa  population  totale  à vingt- 
quàtrje, , millions  sept  cent  qiiatre-vingt- 
d e ux  ■ mille  trois  cent  quatre  - vin  gt  - dix 
habitans.  J’ai  fl’ ailleurs  suivi  les  apperçiis 
les  mieux  faits  , de  la  valeur  du  territoire  ^ 
et  je  J suis  assuré  de  lui  avo-ir  donné  un 
prix,  supérieur  à la  réalité.  Je  ne  vous 
envoyé  pas  le  détail  de  mes  calculs  j ils> 
sont  trop  étendus.  Mais  je  vous  les  com- 
muniquerai , si  vous  voulez  les  vérifier 
vous-méme.  Ce  partage  opéré- , il  n’y 
auroit  plus  ni  industrie  , nh  commerce  , 
ni  travail  , puisque  personne  n’aqroit  de 
quoi  payer  la  journée  de  son  voisin  j 
par  conséquent  chaque  famille  seroit  ré- 
duite à ses  propres  forces  , et  personne  ^ 
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n’ignofe  qu’aiiciin  homme  ne  peut  sub- 
sister avec  dix-huit  livres  par  an  , ni  mê- 
me avec'  le  double  de  cette  somme.  L’idée 
d’un  tel  partage  est  sans  douté  absurde. 
Cette  opération  seroit  le  comble  de  la 
folie  5 le  royaume  qui  s’y  livreroit  ren- 
treroit  dans  l’état  ' sauvage  , et  seroit 
anéanti  ; mais  , comme  il  n’est  pas  im- 
possible que  des  démagogues  dnsensés  , 
après  avoir  usé  tous  les  moyens  d’égarer 
le  peuple , ne  lui  présentent  ce  dernier 
attrait  dont  il  n’apperceyroiî:  pas  les-  fu- 
nestes conséquences  , ‘j’ai  cru  convenable 
de  Yous  présenter  ce  tableau. 

Mais  , sans  croire  à de  pareilles  extré- 
mités , au  moins  est-il  possible  de  sup- 
poser que  vos  assemblées  adopteront 
successivement  des  mesures  dano-ereuses 
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et  impolitiques  ; que  les  suites  de  l’éga- 
lité entraîneront  les  assemblées  primaires 
et  les  électeurs , à continuer  de  choisir 
les  membres  de  vos  départemens  et  de 
vos  législatures  dans  la  classe  la  plus  nom- 
])reuse  , et  par  conséquent  la  moins  pro- 
pre à gouverner. 

L’indifférence  pour  tons  les  cultes  , le 
mépris  de  la  religion  , l’avilissement  de 


ses  ministres,  augmenteront  de  jour  en 
jour.  Les  législatures  ne  tarderont  pas  à 
charger  les  citoyens  qui.  ivoudront  pro- 
fesser telle  ou  telle  religion  , d’en  pay  el- 
les frais  5 alors  le  culte  sera  négligé  et 
bientôt  abandonné  ^ il  n’y  ' aura  plus  xlê" 
^frein , et  tous  ferez  tous  les  jours  quel- 
ques pas  y ers  la  dissolution  de  la  société. 

Il  m’a  sans  doute  été  facile  j Monsieur  y 
de  démontrer  que  votre  nouvelle  cons-’' 
titution  n’avoit  aucun  fondement  solide  ; 
qu’il  étoit  indispensable  pour  l’existence 
de  la  France  , .et  nécessaire  au  repos  de 
FEurope , d’anéantir  cet  ouvrage  ; mais 
il  n’est  pas  également  aisé  de  décider 
quel  est  le  genre  de  gouvernement  et  la 
forme  d’administration  , qui  conviennent 
le  mieux  à la  position  clé  l’empire  fran-  - 
cols  et  au  caractère  de  ses  liabitans. 
M.  Eurke.  a publié  deux  ouvrages  sur 
vos  affaires  , dans  lesquels  il  a attaqué  , 
avec  autant  de  force  que  de  vérité  , les 
erreurs  , disons  mieux  , les  absurdités 
de  votre  a.ssemblée  constituante  ^ mais  , 
après  avoir  avancé  dans  son  premier  écrit , 
qu’un  gouvernement  analogue  à celui 
d’Angleterre  pourroit  réussir  en  France 
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îl  n osa  ensuite  décider  la  question  5 et 
il  déclare  ne  pas  avoir  une  ’ connoissance 
assez  exacte  de  l’intérieur  de  ce  royaume  , 
pour  hasarder  un  avis  délinitih  Je  serai 
plus  hardi  -que  mon  compatriote  , et  en 
. rendant  justice  à la  supériorité  de  ses 
tâlens  y je  prendrai  la  liberté  de  présenter 
mon  opinion  , avec  d’autaiit  plus  de  con- 
liancé.5  que  je  ne  proposerai  aucun  chan- 
gement important  dans  votre  ancien  gou- 
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vernement,:çt  qu’ennemi  des  nouveautés  , 
je  pense  qu’on  doit  se  l^orner  à corriger 
les  abus  cjrie  le  teins . amène  nécessaire- 
m'eiit.  ' • . ' , ' 

Malgré  rr^estime  que  m’ont  inspiré  les 
ouvrages  de  M.  le  marquis  d’Antraigues  , 
et  mon  respect  pour  l’étendue  et  la  pu- 
reté. de  ses  vues,  j’oserai  n’être  pas  de 
son  avis  survies  avantages  qu’il' prétend 
trouver  aans- l’autorité  des  états-vénéraux 
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qui  seroient  conv^oqués  à des  époques 
hxes  ; et  j’avancerai , sans  .hésiter  , que 
la  monarchie  :pure  est  le  seul  gouverne- 
iiient  capable  de  rendre  la  France  heu- 
reuse an-dedans , et  puissante  au-dehors  ^ 
que  l’ancien  pouvoir  des  états-généraux  , 
en  matière  d’impositions  , est  devenu 
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incompatible  avec  la  situation  actuelle  de 
l’Europe.  Enfin , plus  j’ai  médité  votre 
liistoire  , plus  je  suis  demeuré  convaincu 
que  les  paiiemens  , les  Etats  particuliers 
dans  les  provinces  où  ils  "existent , et  les 
assemblées  du  clergé  , spnt*le,s  seuls  Corps 
politiques  et  intermédiaires  que  le  carac- 
tère de  votre  nation  puisse  supporter. 

Lorsque  je  propose  de  conserver  les 
Etats  particuliers  anciennement  établis  , 
je  suis  loin  de  croire  leur  régime  plus 
avantageux  que  celui  des  pays  d’élection. 
Si  l’on  excepte  l’Artois,. et  la  Provence  > 
où  l’administration  est  confiée  à peu  de 
personnes , dont  d’ailleurs  d’anciens  ca- 
dastres dirigent  les  opérations,  je  crois 
les  impôts  en  général  moins  bien  répartis 
dans  les  pays  d’Etats , que  dans  le  reste 
du  royaume  ; mais  je  regarde  ces  Etats 
comme  un  contre-poids  utile  qui  ne  pré- 
sente aucun  danger  notable  pour  le  gou- 
vernement. Le  roi  de  France,  à mon 
avis , doit  donc  rester  seul  chef  et  légis- 
lateur; unique  dans  son  empire.  Les  éta- 
]3lissemGns  qui  tendront  à former  une 
monarchie  limitée  seront  pernicieux  pour 
vous.  Vous  n’essayerez  jamais  de  vous 


gouverner  par  des  representans  , sans  ' 
.tomber  aussitôt  dans  les  désordres  de  Ta- 
narciiie.  ' - ^ 

Jamais  vos  assemblées  d'états-généraux 
n'bnt  produit  le  moindre  avantage  à la 
-nation  5 jamais  une  administration  par- 
ticulière confiée  à plusieurs  nfains , même 
pour  les  objets  les  moins  importans  , n’a 
eu  de  succès  durable.  En  France  les  Corp^ 
intermédiaires  ne  peuvent  avoir  d’autres 
fonctions  dans  le  gouvernement  que 
celle  d’être  les  conseillers  nécessaires  du 
prince.  Leur  autorité  doiL  consister  à. 
donner  leurs  avis'  sur  les  loix  que  le  sou- 
verain veut,  proinulguer  , sur  les  établis- 
sc^mens  qu’il  veut  former  ; mais , s’ils 
étoient  jamais  autorisés  à contrarier  dé- 
finitivement ses  volontés,  vous  retomberiez 
dans  les  dangers  qui  vous  environnent. 
Lëp'endant,  quoique  l’autorité  royale  doive 
être  en  France  , comme  par  le  jDassé  , le 
seul  principe  actif  de  votre  gouvernement , 
il  s’y  est  glissé  un  grand  nombre  d’abus 
qu’il  convient  de  réformer.  'V os  malheurs 
viennent  du  désordre  de  vos  finances,  et 
oe  désosdre  a pour  principale  cause  la 
facilité  des  emprunts.  Ainsi  il  faut  établir 
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pour  loi  fondamentale  , qu’aucun  emprunt 
ne  sera  considéré  comme  dette  de  l’Etat , 
s’il  n’est  accompagné  d’un  impôt  destine 
au  remboursement  du  principal  et  au 
payement  des  intérêts.  Ces  rerabourse- 
mens  doivent  être  mis  sous  la  sauve-garde 
des  cours  souveraines  par  la  création 
d’une  caisse  d’amortissement  entièrement 
séparée  du  trésor  royal.  Ce  sera  dans 
cette  caisse  placée  sous  l’inspection  des 
cours  supérieures  , et  hors  la  dnsposition 
du  ministre  des  finances  , que  seiont 
versés  les  impôts  destines  aux  remboui- 
semens  des  emprunts  et  a 1 acquit  des 
arrérages.  Ces  simples  précautions  feront 
disparoitre  les  désordres  dont  vous  etes 
victimes  i l’Etat  aura  un  crédit  solide 
qui  n’excédera  jamais  ses  forces.  Je  n en- 
- trerai  point  ici  dans  le  détail  des  opé- 
rations de  finances  nécessaires  à exécuter. 
Je  remarquerai  seulement  que  , depuis 
long-tems , on  distingue  en  î rance  les 
intérêts  des  propriétaires  des  fonds , et 
ceux  des  capitalistes.  L’usage  des  admi- 
nistrations financières  les  a divisés  en 
deux  classes  absolument  séparées.  Les 
propriétaires  ont  toujours  ete  ciiarges  des 
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mterêts  de  la  dette  dont  les  capitalistes 
rccevoient  les  arrérages,  sans  soins  et 
sans  dépensés.  Ces  derniers  sont  depuis 
ong-tenis  les  vrais  possesseurs  des  reve- 
nus des  fonds.  Il  est  teins  de  laisser  re- 
poser les  propriétaires,  et  de  prendre  sur 
les  rentes  des  capitalistes  le  fonds  d’amor- 
tissement qui  réduira  la  masse  de  la  dette 
à un  taux  supportable.  Louis  XVI  ayant 
annoncé  antérieurement  à la  tenue  des 
états-généraux,  qu’il  regardoit  la  gabelle 
comme  un  impôt  désastreux  , ne  la  réta- 
blira certainement  pas.  Il  prendra  , pour 
la  juste  répartition  des  impôts  , des  me- 
sures qui  ne  peuvent  être  exécutées  d’une, 
manière  impartiale  , que  par  l’autorité 
royale  qui  voit  d’un  œil  également  at- 
tentif les  intérêts  et  les  besoins  des  dif- 
lerentes  provinces  de  l’empire. 

Le  roi  de  France  , les  ministres  , le 
clergé  , les  parlemens  , la  noblesse  , tous 
les  habitans  du  royaume  , sans  exception  , 
viennent  de  recevoir  une  leçon  qui  restera 
a jamais  gravée  dans  la  mémoire  des 
iiommes.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les 
ordres  ne  se  réunissent  pour  .prévenir 
une  pareille  révolution.  Ainsi  j’imaoîne 
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que  ^ vraie  régénération  du  royaume  ^ 
c’est-à-dire  , la  réforme  des  abus  , sera 
plus  facile  à présent  quelle  ne  l’a  été 
dans  aucune  époque  de  votre  monarcliie.- 

Il  faut , en  sortant  de  cette  crise  dé- 
sastreuse , tirer  un  parti  salutaire  de  vos 
malheurs , pour  porter  l’ordre  et  l’éco- 
nomie dans  les  départemens  , pour  réta- 
blir une  subordination  raisonnable  dans 
les  'corps  , et  sur-tout  pour  rappeller  les 
liabitans  des  villes  et  des  campagnes  à 
leur  ancien  respect  pour  la  religion  ^ -sans 
lequel  il  n’y  a point  de  soumission  réelle 
aux  loix  et  à l’autorité  légitime. 

J’imagine  que  votre  clergé  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  'réussir  dans 
cette  entreprise  salutaire.  Votre  roi  lui 
en  facilitera  sans  doute  les  moyens.  Une 
triste  expérience,  a fait  connoître^  à ce 
prince  , que  le  trône  et  l’autel  doivent  se 
prêter  un  secours  réciproque  5 et  il  jie 
perdra  jamais  de  vue  ce  premibr  mobile 
de  toute  sage  législation. 

Les  membres  de  vos  parlemens  se  sou- 
viendront que  leur  seul  titre  est  d’être 
officiers  du  roi  5 que  leur  saliit  dépend 
de  la  conservation  de  l’autorité  du  ino- 
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narcjue  ; qu  ils  cesseront  d’ pister  lors- 
qu’ils Youdront  s’attribuer  un  pouvoir 
national  : et  , pour  prévenir  les  malheurs 
•passés,'  ils  s’assujettiront  sans  peine  à des 
ioix  de  discipline  , qui  remettront  la  prin- 
cipale autorité  aux  plus  anciens  magis- 
trats. 

La  Noblesse  soumise  , de  son  consente- 
ment, à toutes  les  impositions  qui  affec- 
teront les  fonds  , jouira  de  légères  exefiip- 
tions  personnelles  que  l’administration 
doit  lui  conserver  , . plutôt  comme  une 
distinction  honorifique,  qu’à  titre  de  fa- 
veur pécuniaire.  Satisfaite  de  la  gloire 
qu’elle  va  ajouter  à ses  anciens  titres 
d’honneur , en  replaçant  la  couronne  sur 
la  tête  de  son  roi , elle  repoussera  toutes 
les  nouveautés  , et  continuera  de  donner 
aux  autres  sujets  l’exeraple  de  l’obéis- 
sance , comme  celui  de  la  valeur. 

Les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
rétablies  provisoirement  sur  le  pied  des 
anciennes  ordonnances,  jusqu’au  moment 
ou  votre  roi  pourra  donner  au  régime 
militaire  des  bases  durables  , fondées 
sur  la  conhoissance  du  génie  et  du  ca- 
ractère propre  à la  Nation  Françoise. 

Si 


Si  votre  moïiar^Jne  consulte  lo  vœu  una- 
nime de  ses  sujets  fidèles  , je  ne  doute 
pas  qu’il  ne  remette  à la  tète  de  l’ad- 
ministration des  affaires  de  la  guerre 
l’illustre  général  qui  dans  le  peu  d’ins- 
tant où  il  a été  appellé  à son  conseil  , 
lui  avoit  déjà  proposé  les  ordonnances 
du  quatorze  juillet  1789  ^ portant  sup- 
pression du  conseil  de  la  guerre  et  de 
la  punition  des  coups  de  plat  de  sabre. 
Alors  les  soldats  , soustraits  à des  cliâtî- 
mens  si  peu  faits  pour  d/îs  François  , re- 
connoîtront  dans  leurs  officiers  des  pro- 
tecteurs et  des  pères  intéressés  à leur 
conservation  et  à leur  bien-être.  On  ne 
verra  plus  de  séparations  prononcées  en- 
tre différentes  classes  de  la  noblesse  5 au- 
cun sujet  de  l’Etat  ne  sera  privé  du 
droit  de  le  défendre  , et  de  mériter  les 
réconyoenses  accordées  aux  services  mili- 
taires par  Pédit  de  Louis  XV,  diî  mois 
de  novembre  ij5o.  Je  n’ai  pu  lire  sans 
éprouver  un  sentiment  de  vénération , 
cette  loi  trop  tofef'oubliée  , dans  laquelle  le 
prince  a su  allier^  avec  autant  de  dignité 
^■[ue  de  sagesse  , ses  égards  pour  la  no- 
' . H . 
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blesse  de  son  royanme  | et  sôii  affectioîl 
pour  tous  ses  sujets. 

Les  propriétaires  rentrés  en  possession, 
des  (Iroits  qui  leur  ont  été  enlevés,  assu- 
rés de  la  conservation  de  leurs  proprié- 
tés , ramèneront  Taisance  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  Les  artisans  et 
les  journaliers  rendus  à leurs  travaux  , 
débarrassés  d’un  sérvice  militaire  oné- 
reux , et  si  peu  fait  pour  eux , trouve- 
ront', comme  par  le  passe  , des  moyens 
de  subsistance  qu’ils  auroient  vainement 
attendus  de  leurs  municipalités  et  de  leurs 
districts. 

' Les  chefs  d’atteliers  , les  manufactu- 
riers , les  laboureurs  , conserveront  la 
' supériorité  dont  ils  doivent  jouir  sur 
ceux  qu’ils  employent.  La  circulation  in- 
térieure des  denrées  reprendra  son  cours  , 
et  le  numéraire  remplacera  successive- 
ment des  papiers  qui  contrarient  les 
opérations,  de  l’agriculture  , et  les  spécu- 
lations du  commerce^., 

Le  clergé  rentré  r' dans  ses  dixmes  et 
dans  ses  domaines  vivant  du  produit 
de  ses  propriétés , ne  recevra  plus  du 
peuple  lin  salaire  qui  formoit  un  impôt 
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accablant.  Il  contribuera,  au  contraire,  par 
le  payement  des  impo&itions  , aux  dépen- 
sés de  l’Etat  , et  par  le  retour  de  ses 
anciennes  libéralités,  au  soulagement  de 
la  classe  indigente. 

Les  acquéreurs  des  biens  domaniaux, 
.et  ecclésiastiques  perdront  une  possession 
que  l’assemblée  n’a  jamais  eu  droit  de 
leur  transmettre  ^ mais  ils  recevront  les 
indemnités  légitimes  qui  leurs  seront 
dues. 

■ Ce  nouvel  état  que  j’appellerai  avec 
raison  la  régénération  de,  la  France  , ne 
peut  exister  sans  le  secours  des  forces 
étrangères;  non  que  je  crois  que  voug 
alliez  être  exposés  aux  malheurs  de  la 
guerre;  les  forces  qui  seront  confiées  à 
vos  princes  pour  être  mises  à la  disposi- 
tion de  votre  roi,  dès  l’instant  où  il  en 
pourra  diriger  l’emploi  , n’éprouveront 
point  de  résistance.  Tous  les  propriétaires, 
tous  les  amis  de  l’ordre  sans  distinction  , 
s empresseront  a faciliter  leurs  opérations. 
Les  troupes  rassemblées  sous  les  drapaux 
de  la  maison  de  Bourbon  , ne  conquére- 
ront  pas  vos  provinces  ; elles  y entreront 
comme  amies  et  comme  protectrices 
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leur  mission  sera  ^finie  lorsque  votre  roi  p 
replacé  sur  son  trône , aura  recouvré  tous 
les  droits  de  sa  souveraineté.  Le  peuple 
n’aura  pas  plutôt  été  désarmé , qu’il  ren- 
trera dans  l’obéissance.  Alors  vous  joui- 
rez de  l’entière  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés. 

Cette  régénération  si  facile  a^ec  les 
secours  étrangers,  je  dirai  même  si  pai- 
sible, ne  .peut  s’exécuter  par  la  seule 
force  de  l’opinion  , encore  moins  par 
des  traités  et  des  négociations  avec  les 
rebelles. 

Je  n’ai  jamais  conçu  les  motifs  qui  au- 
roient  pu  décider  les  princes  de  l’Europe 
à former  un  constès  ou  les  affaires  de 
France  auroient  été  discutées  par  les 
plénipotentiaires.  Cette  mesure  , si  quel- 
ques puissances  en  ont  eu  l’idée  , a sans 
doute  été  détruite' par  la  lettre  d'unpu'- 
hliciste  francois  à un  puhliciste  allemand , 
et  par  l’ouvrage  intitulé  point  d^ accommo- 
denieiit  y de  M.  le  comte  d’Antraigues  : 
ces  écrits  démontrent  avec  la  plus  grande 
solidité  , que  le  rétablissement  du  roi  de 
France  ne  peut  jamais*  faire  la  matière 
d’ûn  congrès  5 et  qu’il  n’y  a point  de 
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traité’  à conclure  avec  des  révoltés  qui 
n’orit  aucun  pouvoir  légitime.  Les  prin- 
ces étrangers  ne  peuvent  décider  quelle 
sera  la  forme  de  votre  gouvernement.  ' Si 
quelqu’un  ' d^eux  avqit  eu  Pintention  d’àf- 
foiblir  la  France',  en  lui  faisant  accep- 
ter , par  exemple  j les  principes  d’une 
monai^cliie  limitée  , i il  ne  tarderoit  pas 
à renoncer  à ce  projet' par  la  considéra- 
tion'^ des  dangers  quil  courreroit  lui-même 
eii':  donnant  iiii  èxemple  aussi  funeste ‘à 
toutes  les  têtes  couronnées..  En  effet , 
aucun  souverain  nè  "peut  se  croire  assuré 
sur.  son  trône  , si’  l’insurrection  des  Fran- 
çois occasionne  da  destruction  de  fa  moin- 
dre «rdes  prérogatives  dont  Louis.  .KVI 
étoit  en  possession.'  Rien  ne>me  paroîtroit 
plus  fnneste  en  particulier  pour  le'gouver- 
nement  d’Angleterre  où  votre  . exempfe 
n’est  que  trop  capable  de  produire  les 
troubles  qui  nous  ont  désolé  pendant 
tant-  d’années.  fr-r 

Le  vœu  des  premières  classes,  des  qi- 
toyëns  françois  , nobles  ou  non  nobles  , 
est  connu  depuis  long-temps.  Ceux  qui 
avoient  été  égarés  par  la 'considération 
de^  jabus  introduit  jdans  votre  adminii^ 
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tiatioii , et  par  le  cleslr  de  voir  des  ré- 
formes  utiles , epi  , sans  approfondir  les 
dioits  de  rassemblée,  avoient  mis  quel- 
esperance  dans  ses  opérations  , sont 
entièrement  détrompés.  A l’indignation 
contre  les  grands  criminels  qui  pendant 
leurs  séances  à Versailles  et  à Paris  , ont 
commis  tant  de  forfaits  et  opéré  tant  de 
bouleversemens,  j’ai  v.u  succéder  le  mépris 
le  plus  profond  'pour  les  députés  de  la 
seconde  assemblée..  Mais  ce  sentiment 
qui.  anime  les  citoyens  capables  d’appré- 
cier ces  nouveaux  ^législateurs  , ne  peut 
influer  sur  la  multitude  -armée,  que  le 
goût  de  la  licence'  empêciiera  toujours 
de  rentrer  dans  le  devoir-,  lorsqu’aucune 
-force  ne  l’y  contraindra.  Il  faut  donc 
montrer  a cette  multitude  une  puissance 
prépondérante  , » qui.  la  dissipera  sans 
combat. 

.Je  ne  puis'  croire  à l’opposition”^  an- 
noncée depuis  quelque  temps  entre  les 
-desseins  des  princes  françois  , et  les  vues 
particulières  de  Louis  XVI.  Car  je  ne 
parle  pas  de  ses  lettres  et  de  ses  procla- 
mations , fruits  manifestes  de  l’oppression 
et  de  la  captivité  à laquelle  il  est  réduit. 
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En  effet , si  votfe  roi  reconvroit  la  liberté, 
il  verroit  bientôt  que  tous  les  émigrés 
de  son  royaume  ne  reconnoissent  que 
lui  pour  chef  ; qu’il  n’y  a point  d’autré 
parti  que  le  sien  5 que  l’autorité  royale  , 
dévolue  de  droit  pendant  sa  captivité , 
à l’ainé  de  ses  frères  , rentrera  dans  sa 
main  au  moment  où  il  se  trouvera  à la 
tête  d’une  armée  ‘ ’obéis-sante.  Mais  tant 
qu’il  sera  au  pouvoir  des  révoltés,  il  desire-, 
sans  doute  , que  sés'  ordres  apparents 
soient  méconnus.  Il  ne  peut  ignorer  que 
du  succès  des  entreprises  des  princes , ses 
frères,  dépend  son  salut  et  celui  de  son  fils. 

Qu’il  se  soit  élévé  différents  partis  ; 
que,  dans  l’impossibilité  reconnue  de  faire 
subsister  la  nouvelle  constitution  , des 
ambitieux  , des  iiitriguans  , sous  le  titre 
de  républicains  et  de  inonarcliiens , ayeiit 
formé  de  nouveaux  systèmes  , tous  ée-a- 
lement  opposés  au  gouvernement  que  la 
nature  vous  a destiné  , je  n’en  suis-  pas 
surpris  : c’est  la  marche  ordinaire  des 
convulsions  politiques  qui  ne  sont  qumais 
plus  vives,  qu’au  moment  où  l’ordre  est 
sur  le  point  de  se  rétablir.  Mais  les  nua- 
ges que  l’on  a essayé  de  répandre  Sur 
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les  desseins  secrets  de' Louis  XVI  et  ‘de  là 
reine  3 les  obstacles , les  oppositions  même 
qu’on  les  accuse  d’ avoir  apporté  aux  me- 
sures prises  pour  sauver  leur  monarcliie  j 
leur  personne  et  leur  postérité  , me'  pa- 
roitront  toujours  une  abominable  calom- 
nie , une  nouvelle  perfidie  de  leurs  en-r 
iiemis.  Cette  manœuvre  est  à mes  yeux 
le  r plus  grand  mallieur  d’un  roi  que  ses 
vertus  lUal  dirigées  ont  précipité  du  trône-j 
d’une  princessë  qiib  a .dû  , .par  sa  con- 
duite,dans  l’infortune, 'se  rendre  vénérable 
aux  .François  , et  illustre  chez  les  étrangers. 

^On  ne  me  persuadera  pas  que  la  reiïie 
de, France  ait  désiré  un  moment  , que 
son  fils  liéritat  d’un -pjOuvoir  limité,  pai-r 
taçé  avec  une  ou  deux  chambres  de  re- 
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■présenfans  , cause  • née,essaire  de  troubles 
et  de  maî heurs  pour  ses  descendans  , au 
lieu  de  le  voir  appellé  à recueillir,  cette 
autorité  pure  et  entière  , source  ancienne 
de  la  r prospérité  du  royaume  , et  de  ces 
prérogatives  augustes  dont  jouissoieiiWos 
souverains  , lorsqu’elle  est  entrée  dans  la 
maison  de  France.  Des  inquiétudes  , des 
soupçons  semés  à dessein  par'  des  con- 
seillers, perfides  ou  mal  instruits , cède- 


roient  bientôt-  à’  des  seritimens  plus  pbrà 
et  eii  même  tems  i plus  .conformes  aux 
vrais  ' inter âbsi  de  .cette  rprinçesse  et  de  sà 
postérité.  ’ «-.v 

Je  résume  en  peu  de  mots  des  obser- 
vations ^ que  rimportance  du  sujet  a 
rendues  plus  longues  que  je  ne  pensois  , 
lorsque  j’ai  entrepris  ce  travail. 

Il  en  résulte  que  votre  gouvernement 
actuel  est  le  produit  d’une  invasion  cou- 
pable de  la  souveraineté  appartenante  à 
Louis  XVI  ^ et  subtituée  à toute  la  mai- 
son royale  de  France. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  ce  gouver- 
nement ne  peut  procurer  la  prospérité 
du  royaume  au-deliors , ni  le  bonheur  des 
sujets  dans  l’intérieur  5 que  sa  durée  est 
impossible  , parce  qu’il  blesse  les  intérêts 
de  tous  les  citoyens,  et  qu’il  est  un  sujet 
d’inquiétude  et  de  crainte  légitime  pour 
toutes  les  puissances  étrangères. 

Enfin  il  me  paroît  démontré  qu’aucun 
François  fidèle  à ses  devoirs  ne  peut  con- 
tribuer à maintenir  la  constitution  5 que 
tous , sans  distinction  d’état  et  de  nais- 
sance, sont  obligés  de  se  joindre  aux 
princes  , pour  rétablir  Louis  XVI  sur  sou 
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frôîie , et  anéantir  les  actes  émanés  d’une 
assemblée  qui^  après  avoir  usurpé  tous 
les  pouvoirs , én  a fait  le  plus  pernicieux 
usage. 
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